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Lyon, le 29 avril 2019 

La présidente  
 
N° D191103 
 
Recommandée avec A.R. 

 
Réf. : ma lettre n° D190718 du 15 mars 2019  

 
 
 
 
Monsieur le Directeur général,  
 
 
Par lettre citée en référence, je vous ai communiqué le rapport d’observations définitives de la 
chambre régionale des comptes concernant la gestion de l’établissement public 
d’aménagement de Saint-Etienne (EPASE) au cours des exercices 2011 à 2017. Celui-ci a 
également été communiqué pour ce qui le concerne à votre prédécesseur. 
 
A l’issue du délai d’un mois fixé par l’article L. 243-5 du code des juridictions financières, je 
vous transmets à nouveau ce rapport, accompagné des réponses écrites parvenues à la 
chambre dans ce délai. 
 
En application de l’article L. 243-6 du code des juridictions financières, le rapport 
d’observations de la chambre, auquel doivent être jointes les réponses écrites, doit être 
communiqué à votre conseil d’administration, dès sa plus proche réunion. En application de 
l’article R. 243-16 du code des juridictions financières, ce rapport deviendra dès lors publiable 
et communicable à toute personne qui en ferait la demande. 
 
La communication au conseil d’administration relève du président de votre organisme, auquel 
je transmets également un exemplaire du rapport. 
 
En application de l’article R. 243-17 du code des juridictions financières, une copie du rapport 
d’observations est, en outre, communiquée au préfet et au directeur départemental des 
finances publiques de la Loire. 
 
Je vous prie d’agréer, Monsieur le Directeur général, l’expression de ma considération la plus 
distinguée. 
 
 
 
 
 

Marie-Christine Dokhélar 
 
Monsieur Jack ARTHAUD 
Directeur général de l’établissement 
public d’aménagement de Saint-Etienne 
(EPASE) 
49 rue de la Montat 
42100 SAINT-ETIENNE 
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SYNTHESE 

 

L’établissement public d’aménagement de Saint-Etienne (EPASE) a été créé par l’Etat en 
2007 pour coordonner l’ensemble des projets destinés à enrayer le déclin démographique de 
la ville, participer à son développement économique notamment dans le tertiaire, lutter contre 
la dégradation de l’habitat et contribuer à forger une meilleure perception de la seconde ville 
de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 
 
Pour ce faire, l’EPASE a bénéficié de financements importants de l’Etat, de la région, du 
département, de l’établissement public intercommunal et de la ville de Saint-Etienne, dans le 
cadre des contrats de plan, soit près de 114 M€ au titre de la période 2007-2014 et de 80 M€ 
pour les années 2015 à 2020, pour un montant de dépenses prévisionnelles de l’ordre de 
456 M€ pour les programmes d’aménagement portés par l’établissement. 
 
La commune demeure confrontée à une crise démographique et de l’emploi, même si le déclin 
est enrayé ; la population stagne et ne retrouve pas les niveaux observés lors de la création 
de l’EPASE (177 480 habitants). Le contexte socio-économique reste difficile malgré l’arrivée 
d’entreprises innovantes, et les pertes d'emplois dans l'industrie n'ont été à ce jour que 
partiellement compensées par les créations, principalement dans les services.  
 
La présence de zones d’activités commerciales importantes et d’offres de logements plus 
attractives en périphérie de la commune de Saint-Etienne rendent d’autant plus difficile 
l’objectif de redynamisation du centre-ville assigné à l’établissement, malgré les efforts 
entrepris en ce sens. 
 
Dans un contexte de marché immobilier atone, avec des terrains pollués par l’activité 
industrielle ou présentant des risques du fait de l’ancienne exploitation minière, les coûts de 
production du foncier restent élevés pour l’EPASE. L’existence de cet établissement public 
industriel et commercial de l’Etat a néanmoins permis d’apporter une cohérence et une réelle 
dynamique dans les projets de revitalisation de plusieurs quartiers, comme ceux de la 
Manufacture-Plaine-Achille, de Châteaucreux ou Jacquard-Gachet. 
 
Mais l’EPASE n’est ni isolé, ni particulier quant à l’exercice d’une compétence 
d’aménagement. Bien au contraire, la recherche d’une plus grande synergie et optimisation 
des outils d’aménagement avec ses nombreux partenaires publics et parapublics de la place 
stéphanoise, et notamment Saint-Etienne Métropole et la société publique locale 
d’aménagement Cap Métropole, apparaît nécessaire pour permettre d’atteindre les résultats 
attendus et renforcer la cohérence de l’action publique sur l’ensemble du territoire 
métropolitain, s’agissant en particulier de la réalisation de logements pour laquelle les niveaux 
d’exécution sont assez éloignés des objectifs prévus. 
 
Arrivé à mi-chemin de la réalisation de ses projets, dont aucun n’est à ce jour achevé, l’EPASE 
devra parvenir à mobiliser, à tout le moins à compter de 2021, les aides de ses financeurs 
partenaires dont il est tributaire pour pouvoir continuer à remplir ses objectifs, parfois trop 
ambitieux (notamment en matière de logements), qu’il serait souhaitable d’amender et 
d’accorder avec la réalité lors de la révision du projet stratégique et opérationnel. 
 
En matière de gestion financière, le niveau de provisionnement a été insuffisant jusqu’en 2016. 
Le suivi du résultat global à la fin de chaque exercice, ainsi que la constitution plus régulière 
de provisions sont une nécessité pour l’EPASE. La situation financière de l’établissement 
mérite une vigilance constante, à raison des risques importants de dépréciation des biens 
acquis, lors de leur cession ou de la remise des ouvrages publics. Or, la couverture des 
déficits, au-delà des subventions allouées et acquises, ne peut procéder que d’un excédent 
des ressources propres difficiles à mobiliser, ou du recours à l’emprunt nécessairement 
générateur de dépenses supplémentaires.  
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En termes d’administration et de gouvernance, la gestion de l’EPASE est perfectible. Elle peut 
s’améliorer notamment par la mise en conformité des contrats de travail avec les compléments 
de rémunération versés, ou par l’élaboration des tableaux de synthèse présentés aux 
instances de décision de l’EPASE. Compte tenu du caractère désormais pérenne de 
l’établissement, celui-ci doit mettre au point des outils de pilotage transversaux et stratégiques, 
tels des indicateurs d’impact. 
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RECOMMANDATIONS 

 
Recommandation n° 1 : intégrer un volet afférent au développement durable dans le compte 
rendu annuel de mise en œuvre du projet stratégique et opérationnel. 
 
Recommandation n° 2 : adopter et mettre en œuvre une véritable politique en matière de 
tableaux de bord notamment transversaux (objectifs, contenu, périodicité et diffusion).  
 
Recommandation n° 3 : élaborer une échelle de rémunérations, en fonction notamment des 
catégories et des niveaux d’emplois.  
 
Recommandation n° 4 : veiller à intégrer dans les contrats de travail notamment ceux 
antérieurs à 2013, et par souci d’équité, l’ensemble des éléments de rémunérations incluant 
les différents compléments et avantages accordés (dont le supplément familial). 
 
Recommandation n° 5 : clarifier le règlement du personnel en ce qui concerne l’indemnisation 
du personnel placé en congé de maladie ordinaire. 
 
Recommandation n° 6 : mieux ajuster les prévisions de dépenses de travaux et 
d’aménagement, ainsi que celles relatives aux frais financiers. 
 
Recommandation n° 7 : ajuster annuellement le niveau des provisions, selon l’estimation du 
risque de pertes à terminaison. 
 
Recommandation n° 8 : engager l’actualisation du projet stratégique et de ses objectifs, en 
vue de les rendre plus réalistes en matière de logements. 
 
Recommandation n° 9 : présenter un document synthétique lors de l’examen du compte 
financier indiquant, outre les données financières globales et par projet, l’état des 
commercialisations (logements, bureaux et locaux d’activité, commerces) et des équipements 
publics (réalisés et en cours). 
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Par délégation du Premier président de la Cour des comptes, la chambre régionale des 
comptes Auvergne-Rhône-Alpes a procédé au contrôle des comptes et de la gestion de 
l’établissement public d’aménagement de Saint-Etienne (EPASE) pour les exercices 2011 à 
2017, en veillant à intégrer, autant que possible, les données les plus récentes. 
 
Le contrôle a été engagé par lettre du 31 octobre 2017, adressée à M. Jack ARTHAUD, 
directeur général de l’établissement depuis le 5 juin 20171. Ses prédécesseurs, M. Pascal 
HORNUNG pour la période contrôlée du 18 avril 20122 au 4 juin 2017, M. Nicolas FERRAND 
pour la période sous revue du 1er janvier au 22 décembre 2011, ainsi que M. Éric BAZARD, 
directeur général intérimaire du 23 décembre 2011 au 17 avril 2012 ont été informés par 
courriers du 31 octobre et du 19 décembre 2017 pour M. BAZARD.  
 
L’agent comptable de l’établissement, ainsi que l’actuel président du conseil d’administration 
de l’établissement, M. Gaël PERDRIAU, et le préfet de la Loire ont été avisés du contrôle, par 
lettres du 31 octobre 2017. 
 
Les investigations ont porté plus particulièrement sur les points suivants :  

 la gouvernance et l’organisation ; 
 les ressources humaines ; 
 la fiabilité des comptes et la situation financière ; 
 la gestion opérationnelle, avec le contrôle de deux opérations d’aménagement 

majeures de l’EPASE, l’une axée sur le développement économique et le commerce, 
l’autre visant également le développement économique mais aussi la réhabilitation 
des friches industrielles pour en faire des pôles éducatifs, culturels et d’entreprises 
innovantes. 

 
L’entretien prévu par l’article L. 243-1 du code des juridictions financières a eu lieu le 20 juin 
2018 avec M. Jack ARTHAUD, ainsi qu’avec MM. HORNUNG, BAZARD et FERRAND 
respectivement les 7, 11 et 12 juin 2018. 
 
Lors de sa séance du 11 juillet 2018, la chambre a formulé des observations provisoires qui 
ont été adressées le 11 octobre 2018 à M. Jack Arthaud, ordonnateur en fonctions et M. Pascal 
Hornung, ancien ordonnateur du 18 avril 2012 au 4 juin 2017, pour ce qui concerne sa 
gestion et des extraits ont été envoyés aux personnes nominativement ou explicitement mises 
en cause. 
 
Après avoir examiné les réponses écrites (aucune demande d’audition n’ayant été formulée), 
la chambre, lors de sa séance du 13 février 2019, a arrêté les observations définitives 
reproduites ci-après. 
 
 
1- PRESENTATION DE L’ORGANISME ET DE SON ENVIRONNEMENT 

 
 

Tableau 1 : Principales données organisationnelles et financières 

Population concernée 170 761 habitants Effectifs 
42,8 équivalents temps 
plein travaillé (ETPT) 

Produits compte de résultat 2017 42,745 M€ Bilan 2017 92,87 M€ 

Charges de personnel 2017 2,89 M€   

Résultat 2017 - 17,70 M€   

Source : Insee et EPASE. 

                                                
1 Arrêté du 6 mai 2017 du ministre du logement et de l'habitat durable. 
2 Arrêté du 18 avril 2012 du ministre auprès du ministre de l'écologie, du développement durable, des transports et 
du logement, chargé du logement. 
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L’établissement public d’aménagement de l’État de Saint-Etienne (EPASE) est implanté au 
chef-lieu du département de la Loire (170 761 habitants) dont la population stagne depuis 
2009, la collectivité stéphanoise demeurant toutefois la deuxième commune la plus peuplée 
de la région Auvergne-Rhône-Alpes.  
 
La population de Saint-Etienne a en effet diminué de 220 181 habitants en 1975 à 199 396 en 
1990, puis à 170 761 habitants en 2014, première année de la fin du déclin démographique 
depuis près de 50 ans ; selon les dernières statistiques connues de l’Institut national de la 
statistique et des études économiques (INSEE), le nombre d’habitants atteint 
171 057 habitants en 2015. C'est une commune vaste de 80 km² avec un relief escarpé et des 
contraintes géographiques qui ont conduit à la création d’un ensemble de quartiers disjoints 
aux profils différents. 
 
La ville de Saint-Etienne comprend 98 517 logements dont 11,71 % sont vacants (moyenne 
nationale hors outre-mer INSEE au 1er janvier 2017 : 8,3 %). Saint-Etienne est du nombre des 
trois grandes villes où l’immobilier est le moins cher (900 € pour un appartement ancien, 
2 800 €/m² pour un appartement neuf aux dernières normes énergétiques)3. 
 
Le taux de chômage est de 9,80 % (région Auvergne-Rhône-Alpes : 7,6 % de la population 
active et 8,9 % au niveau national)4 ; il a enregistré un léger recul depuis 2015, avec environ 
15 400 demandeurs d’emploi. 
 
La situation demeure préoccupante en matière de précarité d’une partie de la population, 
23,5 % des ménages vivant sous le seuil des bas revenus5. Selon une étude de l’INSEE 
(2015), Saint-Étienne Métropole est une agglomération « où l'on trouve de nombreux ménages 
en situation de fragilité économique ou sociale… La commune même de Saint-Étienne 
concentre le plus grand nombre de ménages précaires, à la fois dans les quartiers d'habitat 
social et dans le centre ancien ». 
 
Le tissu industriel stéphanois a connu un net repli de 1963 à 2001. Les Houillères de la Loire 
ont fermé les puits d’exploitation du charbon, leurs effectifs passant de 10 000 employés en 
1963 à 3 000 en 1973 ; la fermeture du dernier puits date de 1983. Dans le même temps, la 
société Manufrance a déposé son bilan en 1986 ; puis l’établissement d’armement (GIAT 
industries) a été fermé en 2001. 
 
Dans ce contexte économique défavorable, la commune de Saint-Etienne s’est engagée dès 
le début des années 2000 dans un vaste programme de rénovation urbaine visant à imposer 
l’agglomération comme la “Capitale du design” ; la ville appartient ainsi depuis 2010 au réseau 
des villes créatives de l’UNESCO6. 
 
Face à cette situation de baisse démographique, de logements dégradés et de crise de 
l’emploi, l’Etat a mis en place en concertation avec les collectivités territoriales, un périmètre 
d’opération d’intérêt national de 970 hectares dont l’EPASE assure la mise en œuvre depuis 
sa création par décret du 24 janvier 2007; il ne couvre pas l’ensemble de l’agglomération, étant 
limité aux territoires des communes de Saint-Etienne et de Saint-Jean-Bonnefonds (en partie). 
 

                                                
3 Chambre des notaires de la Loire – source notaires de France base de données PERVAL. – 2017. 
4 Source : données INSEE 4ème trimestre 2017. 
5 Source : INSEE Etude « Saint-Etienne Métropole : la précarité concentrée dans les centres-villes » février 2015 - 

Un individu est considéré comme pauvre quand ses revenus mensuels après impôts et prestations sociales sont 
inférieurs, soit à 846 €, soit à 1 015 € pour une personne seule, et soit 1 100 €, soit 1 320 € pour une famille 
monoparentale avec un enfant, selon la définition de la pauvreté utilisée (seuil à 50 % ou à 60 % du niveau de vie 
médian). Le revenu médian annuel des habitants de Saint-Etienne est évalué à 17 802 €, inférieur au niveau 
national (20 369 €). 
6 Organisation des Nations-Unies pour l'éducation, la science et la culture. 
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Carte 1 : EPASE – périmètre d’intervention 

 
OIN : Opérations d’intérêt national. 
Source : annexe au décret n° 2007-88 du 24 janvier 2007 

 
 

2- LA CREATION DE L’EPASE, DE LA SCI MANUFACTURE DE SAINT-ETIENNE ET 

LES MISSIONS DE L’EPASE 

 
 

2.1- La création de l’EPASE 

 
Le statut et les compétences des établissements publics d’aménagement (EPA) procèdent du 
décret du 10 novembre 1954. Leurs missions ont été renforcées depuis lors, par différents 
textes tendant à en faire depuis le début des années 2000 des opérateurs majeurs de la 
politique publique d’aménagement. 
 
Ainsi, la loi du 18 janvier 2005 de programmation pour la cohésion sociale a établi une 
distinction plus tranchée entre les missions des établissements publics d’aménagement et 
celles des établissements publics fonciers, dont l’un couvre l’ensemble du territoire de la Loire 
(l’établissement public Ouest Rhône-Alpes – EPORA). L’EPASE est ainsi régi par les articles 
L. 321-14 à L. 321-8 et L. 321-41, R. 321-1 à R. 321-22 du code de l’urbanisme. 
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Puis l’ordonnance du 8 septembre 2011, dont les principes ont été repris et confirmés en 2014 
par la loi pour l’accès au logement et à un urbanisme rénové (dite loi ALUR), et son décret 
d’application du 20 décembre 2011 ont modifié le cadre juridique des établissements publics 
d’aménagement, précisant leurs compétences et rénovant les règles d’organisation et de 
gestion.  
 
Il ressort du cadre juridique ainsi défini que les établissements publics d’aménagement 
s’inscrivent dans la tradition de l’administration de mission, opérationnelle et territorialisée, 
devant participer à la mise en œuvre des politiques de renouvellement urbain et permettre 
l’implication plus directe des métropoles dans le développement économique. 
 
L’EPASE a été créé par un décret en Conseil d’État en date du 24 janvier 2007 pour une durée 
fixée initialement à 15 ans soit donc jusqu’au 31 décembre 2021, avant que le décret du 
31 juillet 2015 ne supprime la référence à une durée prédéfinie. L’EPASE a pour objet 
principal, la mise en place de l’opération d’intérêt national visant au redressement de la ville 
et à enrayer son déclin démographique et économique, et de favoriser la compétitivité de la 
région Rhône-Alpes en évitant un déséquilibre avec les autres pôles métropolitains régionaux, 
notamment Lyon et Grenoble. 
 
C’est un établissement public d’aménagement de l’Etat de caractère industriel et commercial ; 
il n’est cependant pas considéré comme opérateur de l’Etat. Il est soumis aux principes 
d’organisation et de fonctionnement de tout établissement public : l’autonomie administrative 
et financière ; le rattachement à un niveau de l’administration (en l’occurrence ministérielle) et 
la spécialité. Il est assujetti à un corpus de règles strictes, étant soumis à la tutelle de l’État et 
à la comptabilité publique ; il bénéficie en retour de prérogatives de puissance publique, de 
l’insaisissabilité de ses biens. 
 

2.2- La création par l’EPASE de la SCI de la Manufacture de Saint-Etienne et le projet 

de société foncière du centre-ville stéphanois 

 
Sur le site de l’ancienne Manufacture de Saint-Etienne, le conseil d’administration de l’EPASE 
a décidé, le 29 novembre 2013, la création d’une société civile immobilière (SCI) de concert 
avec la Caisse des dépôts et consignations (CDC). Son objet est d’acquérir et de gérer le 
bâtiment dit de l’Imprimerie (5 000 m²) et la grande usine créative (2 500 m²), en vue de faciliter 
le développement d’un immobilier dédié aux entreprises innovantes par la mise à disposition 
d’une offre de bureaux et d’activités tertiaires. Cet objectif initial est d’ores et déjà atteint, les 
locaux étant occupés en quasi-totalité. 
 
La création de la SCI de la Manufacture a été approuvée par arrêté conjoint du ministre de 
l’Economie, de l’industrie et du numérique, de la ministre du Logement, de l’égalité des 
territoires et de la ruralité et du secrétaire d’Etat chargé du budget en date du 17 septembre 
2015, soit près de deux ans après la délibération en ayant pris l’initiative. Avec la création 
d’une société foncière sous forme de SCI, l’EPASE est le premier établissement public 
d’aménagement à avoir mis en place un tel dispositif. 
 
Le capital7 social de la SCI s’établit à 608 900 € ; il est divisé en 60 890 parts d’une valeur 
nominale de 10 € chacune répartie entre :  

 l’EPASE, à hauteur de 31 054 parts représentant 310 540 €, soit 51 % du capital 
social ; 

 et la CDC pour 29 836 parts, représentant 298 360 €, soit 49 % du capital social.  
 

                                                
7 Les statuts modifiés de la SCI Manufacture de Saint-Etienne en date du 27 juin 2016 mentionnent (à l’article 7) 
un capital social d’un montant de 608 900 €, « divisé en 68 900 parts d’une valeur nominale de 10 € chacune » ; le 
nombre de 68 900 parts est erroné : il est en réalité de 60 890.  
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Des apports en comptes courants d’associés, d’un montant total de 1,1 M€, ont été également 
consentis en 2017 par l’EPASE à la SCI.  
 
Le conseil d’administration de l’EPASE a décidé lors de la réunion du 16 mars 2018, de 
poursuivre la réflexion engagée en vue de constituer une société foncière pour renforcer 
l’attractivité commerciale du centre-ville ; le 23 novembre 2018, il a saisi la tutelle de 
l’établissement en vue de cette création. Une étude, cofinancée par la CDC à hauteur de 
52 000 €, a été lancée, l’EPASE préconisant la mise en place sous l’égide de la ville de 
Saint-Etienne d’une stratégie visant « à contrebalancer la dévitalisation de l’appareil 
commercial », à améliorer la signalétique, les espaces publics et le stationnement. La société 
foncière en projet aurait pour objet de procéder à l’acquisition, la commercialisation et la 
valorisation de murs commerciaux en centre-ville.  
 

2.3- Les missions de l’EPASE 

 
Outre la mise en œuvre de l’opération d’intérêt national précitée, l’EPASE a la qualité de maître 
d’ouvrage pour la conduite de son programme opérationnel, la réalisation des projets et leur 
financement.  
 
L’EPASE est l’un des acteurs majeurs de la place stéphanoise pour toute action de nature à 
favoriser l'aménagement, le renouvellement urbain et le développement économique du 
territoire, dans le respect de la diversité des fonctions urbaines, de la mixité sociale dans 
l'habitat et de la protection de l'environnement (articles L. 321-1 et L. 321-14 du code de 
l’urbanisme). 
 
L’EPASE a ainsi lancé, en concertation avec la ville et l’intercommunalité (successivement 
communauté d’agglomération, puis communauté urbaine en janvier 2016 et enfin métropole 
au 1er janvier 2018), différents projets d’aménagement portés par la création de zones 
d’aménagement concerté dans plusieurs secteurs : 

 à vocation économique et culturelle, avec une offre d’équipements collectifs, comme 
à la Manufacture - Plaine Achille où est implantée la cité du design ; 

 à vocation économique à Châteaucreux, avec un quartier d'affaires réservé aux 
activités tertiaires, qui comprend notamment des administrations, le siège du groupe 
Casino et des logements ; 

 à vocation commerciale, avec un volet logement, pour le secteur du Pont-de-l'Âne - 
Monthieu, de l’entrée principale de Saint-Étienne en provenance de Lyon ; 

 et à vocation de requalification urbaine dans le quartier Jacquard-Gachet. 
 
L’établissement a également entrepris des opérations de restructuration immobilière, ainsi que 
des dispositifs partenariaux pour améliorer le cadre de vie des habitants et maintenir un pôle 
commercial important, notamment au centre-ville et ses abords, dans les quartiers 
Jacquard-Gachet et Chappe-Ferdinand. 
 
Globalement l’établissement a accentué ses interventions dans le domaine de l’attractivité 
économique et de la restructuration urbaine, notamment en matière de redéfinition des 
anciennes friches industrielles. Il conduit aussi d'autres projets de moindre ampleur, plus 
ponctuels, de construction de logements, de démolition d'immeubles anciens jugés insalubres, 
d’amélioration et d’embellissement de voiries. 
 
Depuis la fin de l’année 2015, ses activités s'exercent dans le cadre d’un projet stratégique et 
opérationnel adopté par le conseil d’administration et approuvé par le préfet de la Loire, 
jusqu’alors, une programmation pluriannuelle d’intervention (PPI) actualisée en 2009, 2010, 
2012 et 2013 avait donné lieu à formalisation pour la période de 2007 à 2014 et a été validée 
par le conseil. 
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Pour la conduite des opérations foncières, l’EPASE a conclu plusieurs conventions avec un 
autre établissement de l’Etat, l’établissement public foncier de l’Ouest Rhône-Alpes (EPORA). 
Les relations entre les deux établissements publics sont désormais définies dans le cadre 
d’une convention d’objectifs couvrant la période de 2015 à 2020, complétée d’accords 
particuliers pour 2016 et 2017 comme il en allait antérieurement pour les années 2011, 2012 
et 2014. 
 
D’autres entités interviennent à Saint-Etienne en matière d’aménagement : la société 
d’équipement du département de la Loire, et depuis 2012, la société publique locale CAP 
Métropole, dont la métropole et la ville sont les actionnaires majoritaires. 
 
Le décret précité du 31 juillet 2015, ayant amendé le décret institutif de l’EPASE pour abroger 
la disposition fixant le terme de l’exercice des missions du 31 décembre 2021, a supprimé de 
fait l’obligation de résultat assignée dans un délai rapproché à l’établissement.  
 
La pérennisation de l’établissement n’a pas été précédée d’une analyse portant, d’une part, 
sur la pertinence d’un rapprochement à moyen terme avec l’EPORA et, d’autre part, sur 
l’articulation étroite des activités avec les autres intervenants locaux en matière 
d’aménagement (la société publique locale CAP Métropole, la société d’équipement et de 
développement de la Loire - SEDL) et en matière de logement. 
 
 
3- LA GOUVERNANCE DE L’EPASE ET LE CONTROLE DE L’ETAT 

 
 

3.1- La gouvernance de l’EPASE 

 
La gouvernance et l’organisation administrative de l’EPASE résultent des dispositions du code 
de l’urbanisme, ainsi que des décrets de création et modificatif de 2007 et 2015, précités. 
 

3.1.1- Le conseil d’administration et sa présidence 

 
Le décret institutif de l’EPASE du 24 janvier 2007 prévoyait une exacte égalité de 
représentation de l’Etat et des collectivités locales au conseil d’administration.  
 
Le décret du 31 juillet 2015 a désormais fixé à 17 le nombre de membres titulaires, dotés 
d’autant de suppléants, à raison de huit représentants désignés par les ministères de l’État 
intéressés (chargés de la transition écologique et solidaire, de la cohésion territoriale, de 
l’intérieur, des comptes publics et de l’économie et finances) et de neuf membres représentant 
les collectivités territoriales - deux pour la région, deux pour le département de la Loire, deux 
pour la commune de Saint-Etienne et un pour la commune de Saint-Jean-Bonnefonds - et 
l’établissement intercommunal à fiscalité propre de la métropole de Saint-Etienne doté de deux 
représentants. 
 
Les membres du conseil d'administration, représentant les collectivités territoriales et 
Saint-Etienne Métropole, sont désignés pour la durée du mandat électif dont ils sont investis. 
Les mandats sont renouvelables sans limitation de durée. Les représentants de l’Etat sont 
désignés par leur ministre, par voie d’arrêté publié au journal officiel. 
 
Conformément à l’article R. 321-5 du code de l’urbanisme, ils ne peuvent prendre ou conserver 
aucun intérêt directement lié à l'activité de l'établissement, occuper aucune fonction dans les 
entreprises traitant avec l'établissement pour des marchés de services, de travaux ou de 
fournitures ou assurer des prestations pour ces entreprises. Il est exclu, également, qu’ils 
prêtent leur concours à titre onéreux à l'établissement. Il ressort du contrôle que les membres 
du conseil d’administration ont régulièrement transmis leurs déclarations d’intérêt. 
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Conformément aux dispositions de l’article R. 321-3 du code de l’urbanisme, le conseil doit se 
réunir au moins deux fois l’an ; dans les faits, il tient séance de trois à quatre fois, sur 
convocation de son président qui dirige les débats, fixe l’ordre du jour (au moins dix jours 
l’avance) en considération, le cas échéant, de toute question dont le préfet estimerait l’examen 
utile.  
 
Les préfets de région et du département - ce dernier étant le plus souvent personnellement 
présent - ou leurs représentants, y sont entendus chaque fois qu’ils le demandent. Ils assistent 
de droit aux séances du conseil d’administration ; les procès-verbaux de réunions et 
délibérations leur sont adressés. Il en est de même pour le directeur départemental des 
territoires de la Loire, le contrôle général économique et financier de l’Etat et l’agent comptable.   
 
Le conseil d’administration élit en son sein un président et quatre vice-présidents, dont trois 
parmi les représentants élus des collectivités locales, pour une durée de quatre ans. Ils sont 
rééligibles. Le premier vice-président est le représentant de l’Etat désigné par le ministre 
chargé des questions d’urbanisme. La présidence du conseil d’administration est actuellement 
assurée par le maire de la commune de Saint-Etienne, ès-qualités, ce dernier étant également 
président de la métropole stéphanoise. 
 
L’article 9 du décret modificatif du 31 juillet 2015 définit comme suit les pouvoirs du conseil 
d’administration, réputé régler « par ses délibérations les affaires de l’établissement » ; il 
intervient dans trois domaines principaux : 

 la stratégie : il lui appartient ainsi de fixer les orientations générales de l’établissement 
public et d’approuver le projet stratégique et opérationnel, la liste des opérations à 
entreprendre et leurs modalités de financement, de décider de la conclusion des 
conventions passées avec l’Etat, les collectivités territoriales et les établissements 
publics nécessaires pour la réalisation des opérations, ou de la création des entités 
rattachées comme la SCI précitée ; 

 le fonctionnement de l’établissement : il lui incombe d’adopter un règlement intérieur, 
de fixer la domiciliation du siège, de déterminer les conditions générales de 
recrutement du personnel et de décider, en tant que de besoin, d’ester en justice ; il 
approuve aussi les transactions et le recours à l’arbitrage ; 

 les finances : il vote le budget, arrête le compte financier et autorise le recours à 
l’emprunt (quant aux montant et modalités de durée et de taux). 

 

Le quorum a toujours été atteint et le fonctionnement du conseil d’administration, bien préparé, 
n’appelle pas d’observation particulière.  

3.1.2- Le directeur général 

 
Le directeur général est chargé de l’administration de l’établissement. Haut fonctionnaire, 
l’actuel directeur a été nommé par arrêté du 7 mai 2017 du ministre du logement et de l’habitat 
durable, après avis du préfet de la Loire et du président du conseil d’administration. Son 
mandat est d’une durée de cinq ans renouvelable, mais il peut être mis fin aux fonctions, dans 
les mêmes formes que la nomination avant le terme prévu.  
 
L’exercice des fonctions du directeur général est incompatible avec celles de membre du 
conseil d’administration. Pour autant, il assiste de droit aux réunions du conseil 
d’administration ; il en prépare et exécute les décisions, notamment budgétaires. Il est chargé 
de l’instruction préalable des affaires qui sont de la compétence de l’établissement, prépare et 
présente le programme stratégique et opérationnel et en établit le bilan annuel. Il recrute le 
personnel, signe les contrats de travail et leurs avenants, et a autorité sur lui.  
 
Le directeur général est ordonnateur des dépenses et des recettes de l’établissement. Il tient 
de l’article R. 321-9 du code de l’urbanisme des compétences propres, pour préparer et passer 
les contrats, les marchés, les actes d’acquisition, d’aliénation, d’échange et de location, ainsi 
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que les transactions, et ce dans la limite de 150 000 € par acte (fixée par délibération du 
conseil d’administration du 7 juillet 2017) ; il est aussi le représentant légal de l’établissement 
pour les actes de la vie civile et commerciale. Les cessions immobilières sont toutefois 
soumises à la validation préalable des directions commerciale, administrative et financière de 
l’EPASE, non par l’effet de mesures règlementaires, mais du fait de l’organisation du 
processus décisionnel adopté par l’établissement à raison du caractère particulièrement 
sensible de tels actes. 
 
Le directeur général dispose également de compétences qui lui ont été déléguées par le 
conseil d’administration. Par référence à l’article 9 du décret du 31 juillet 2015 précité, le 
conseil d’administration a en effet délégué au directeur général le pouvoir de conclure 
l’ensemble des conventions passées avec l’Etat, les collectivités territoriales et leurs 
établissements publics, à l’exception de celles qui comportent un engagement de 
l’établissement pour un montant de dépenses supérieur à 200 000 € HT (délibération du 5 avril 
2012). 
 
En matière foncière, le conseil a également délégué à son directeur général l’exercice de la 
compétence, au nom de l’établissement du droit de préemption et du droit de priorité ; le 
directeur est en outre autorisé à octroyer des rabais, remises ou ristournes consentis à des 
fins commerciales dans la limite de 20 000 €, et des remises gracieuses en cas de gêne du 
débiteur dans la limite de 10 000 €.  
 
Le directeur général rend régulièrement compte à l’organe délibérant des décisions prises en 
vertu des délégations qui lui ont été accordées.  
 

3.1.3- L’agent comptable  

 
L’agent comptable est nommé par le préfet territorialement compétent (soit celui de la Loire), 
après avis du directeur départemental des finances publiques. Le compte financier, visé par 
le directeur général, est arrêté par le conseil d’administration puis approuvé par le préfet avant 
d’être adressé par l’agent comptable à la Cour des comptes, dans les quatre mois qui suivent 
la clôture de l’exercice. 
 

3.1.4- L’organisation  

 
L’EPASE possède une base de données informatiques constituée, selon les domaines 
d’intervention, de l’aménagement (pour les projets et les opérations), du patrimoine (pour les 
opérations foncières), des ressources (pour les achats, le pôle juridique, les finances), du 
système documentaire (regroupant les procédures, les modèles de documents, les supports 
de formation) et d’un espace de travail commun où sont regroupés, notamment, les décisions 
du directeur général, le règlement du personnel, le classeur d’ensemble des courriers envoyés 
et reçus, ainsi que d’un espace d’échange de fichiers. L’établissement a commencé de 
développer la gestion électronique de ses documents (GED), en mars 2018.  
 
Depuis 2018, les services de l’EPASE sont organisés en quatre directions, et plusieurs comités 
internes ont été instaurés. Des délégations de signature ont été consenties aux responsables 
de services pour alléger le processus de validation des actes de gestion. 
 

3.1.4.1- L’organigramme 

 
Autour du directeur général et de ses collaboratrices directes, trois directions existaient 
jusqu’en 2018, pour le suivi des affaires commerciales, administratives et financières, ou 
d’aménagement. L’effectif total de l’EPASE est de trente-huit personnes permanentes et de 
quatre agents non permanents. 
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La direction de l’aménagement comprend des chefs de projet et un pool de responsables 
d’opération, et assure principalement les missions de projets urbains.  
 
Elle se compose de plusieurs pôles territoriaux (Châteaucreux, Manufacture - Plaine Achille, 
Pont-de-l’Âne, Centre-ville, Jacquard, etc.). Chaque pôle assure la cohérence des projets dans 
le cadre de l’opération d’intérêt national (OIN) définie par le décret de création de 
l’établissement, la mise en œuvre du projet stratégique opérationnel (PSO) et du programme 
prévisionnel d’aménagement (PPA), le suivi des procédures d’urbanisme, la programmation 
des opérations d’aménagement urbain et des acquisitions foncières, la concertation avec le 
public, la passation et le suivi des contrats d’étude et de travaux. 
 
La direction administrative et financière assume l’ensemble des tâches dites de support de 
l’établissement hors communication. 
 
La direction commerciale est chargée de la commercialisation du foncier et de l’immobilier, 
dédiés à l’activité économique comme des lots immobiliers à l’usage des particuliers. Elle a 
pour mission la communication et la promotion du territoire (dans le cadre de la participation 
à des salons professionnels).  
 
La réorganisation récente de mars 2018 a conduit à la création d’une quatrième direction, en 
charge de l’immobilier, qui assure désormais la programmation et la maîtrise d’ouvrage des 
opérations immobilières, la gestion des contrats passés dans le cadre des opérations 
programmées de l’amélioration de l’habitat (OPAH), la gestion locative prenant en charge les 
baux et les contrats d’occupation précaire.  
 
Le directeur général a indiqué durant le contrôle que la quatrième direction avait été constituée 
sans recours à des recrutements supplémentaires par simple regroupement de moyens, 
notamment humains, auparavant dispersés et rattachés aux autres directions. 
 
La répartition des effectifs, entre les salariés chargés de fonctions opérationnelles et ceux en 
charge des fonctions de direction et de support, s’établit respectivement à 75 % et 25 %. Le 
poids des fonctions support n’apparaît donc pas excessif. 
 

3.1.4.2- Les comités internes et les revues de projets 

 
Le comité exécutif, qui a succédé au précédent comité de direction, comprend le directeur 
général et les responsables de chaque direction. Il se réunit une fois par semaine, en la 
présence de l’agent comptable. Depuis fin août 2017, un relevé synthétique des sujets abordés 
est établi, ce qui n’était pas le cas pour le comité de direction ayant fonctionné de 2014 à 
mi-2017.  
 
Le comité des achats, comprenant le directeur général, le directeur administratif et financier, 
ainsi que l’équipe dite des « marchés publics », auxquels s’associent les personnes portant 
les dossiers examinés en séance, se réunit une fois par semaine ; il examine les modalités 
juridiques des achats envisagés par chaque direction, les projets d’avenants à conclure (ou 
d’attribution de marché), ainsi que l’état d’avancement des différentes procédures de marchés 
publics en cours, et celles à venir.  
 
Le comité de commercialisation se tient tous les quinze jours. Il réunit le directeur général, le 
directeur de l’aménagement, la directrice commerciale et les responsables commerciaux. Il 
traite des dossiers fonciers en cours et à venir, et notamment des prix d’acquisition et de 
cession, et suit l’état d’avancement des négociations. Instance de préparation de décisions 
d’importance, qui conditionnent l’équilibre financier de l’établissement, le comité de 
commercialisation n’établit pas jusqu’à présent de comptes rendus systématiques de ces 
débats et des avis qu’il rend, pratique qu’il serait souhaitable de développer. 
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Le comité d’engagement et de suivi se réunit généralement tous les trois mois. Il regroupe 
autour du directeur général, l’ensemble des directeurs, de l’aménagement, commercial, 
administratif et financier, ainsi que les responsables des achats et des affaires juridiques et du 
pôle de contrôle de gestion, ou encore les chefs de projet concernés. Il acte le lancement des 
opérations et suit le niveau d’exécution des opérations en cours. 
 
Outre ces réunions formelles de comités, des revues de projet auxquelles participent tous les 
quinze jours le directeur de l’aménagement et le chef de projet impliqué, permettent de faire 
le point sur l’état d’avancement des opérations, d’identifier et d’informer la direction des points 
d’achoppement rencontrés avec les différents interlocuteurs de l’établissement. Ces réunions 
donnent lieu à la rédaction d’un compte rendu, sous la forme d’une « fiche revue de projet ».  
 
Par ailleurs, une « fiche journal » est établie pour chaque opération ; elle en retrace 
l’enveloppe financière, le calendrier des études et des travaux, et le suivi de l’exécution de ces 
derniers. Elle est soumise à validation, lors de grande étape de réalisation, en comité 
d’engagement et de suivi (lancement, avant-projet, suivi de l’opération). Elle est signée du 
responsable de l’opération, du chef de projet, ainsi que par les directeurs de l’aménagement, 
administratif et financier et le directeur général. 
 

3.1.4.3- Les délégations de signature  

 
En application des dispositions de l’article R. 321-9 du code de l’urbanisme, le directeur 
général a consenti délégation, par décision du 9 juin 2017, à ces directeurs pour signer les 
lettres et bons de commande, ainsi que les pièces contractuelles afférente, dans la limite de 
30 000 € HT pour les marchés de fournitures ou de services, et de 50 000 € HT pour les 
marchés de travaux, sous réserve de la disponibilité des crédits correspondants aux sommes 
à engager. Il a autorisé ces mêmes personnes délégataires à subdéléguer leur signature pour 
les lettres de commande, en matière de services, fournitures ou de travaux, dans la limite d’un 
montant - tous lots confondus - de 15 000 € HT par acte.  
 
Il a également donné délégation, le même jour, au directeur administratif et financier pour 
signer les actes de clôture des marchés (notamment le décompte général) de prestations de 
services, de fournitures ou de travaux dont le montant n’excède pas (tous lots confondus) 
0,15 M€ HT, de sous-traitance ou encore les demandes de précisions d’offre pour les marchés 
de services, fournitures et travaux d’un montant (tous lots confondus) inférieur à 1,5 M€ HT.  
 
Les mêmes directeurs, ainsi que les chefs de projet et responsables du département des 
achats et du patrimoine ont reçu une délégation générale pour la signature de tout document, 
ayant trait à la certification du service fait.  
 
Le directeur général a en outre confié l’intérim de ses fonctions, en son absence, au directeur 
administratif et financier ou, à défaut et successivement, au directeur de l’aménagement, à la 
directrice commerciale et enfin à la directrice de l’immobilier, dans la limite des pouvoirs qu’il 
tient des textes règlementaires en vigueur ou par délégation du conseil d’administration. 
 
Si ces délégations visent à faciliter au jour le jour le fonctionnement et la gestion des affaires 
courantes de l’établissement, la chambre estime cependant devoir rappeler qu’il convient d’en 
contrôler régulièrement les conditions d’exercice, et de veiller à les actualiser en fonction des 
mutations et évolutions de carrière des bénéficiaires.  
 

3.1.5- Le contrôle de l’Etat 

 
L’EPASE étant un établissement public national, l’Etat exerce à son égard plusieurs rôles : un 
rôle de tutelle qui fait intervenir le préfet de la Loire, le ministère de l’Action et des comptes 
publics (en tant que tutelle financière), et la direction de l’habitat, de l’urbanisme et des 
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paysages rattachée en 2018 aux ministères de la Transition écologique et de la Cohésion 
territoriale (qui suit plus particulièrement les établissements publics d’aménagement) ; un rôle 
de participation à la prise de décision, par ses huit représentants siégeant au conseil 
d’administration de l’établissement. 
 

3.1.5.1- La publicité des actes et le contrôle préfectoral  

 
Conformément aux articles R. 321-12, R. 321-18 et R. 321-19 du code de l’urbanisme, les 
délibérations du conseil d’administration ainsi que les décisions prises par le directeur général, 
par délégation du conseil d’administration ou en vertu de ses compétences propres, sont 
publiées dans un recueil tenu par l’établissement dans les conditions fixées par le règlement 
institutionnel. Transmises au préfet, elles sont soumises à son approbation, ce dernier pouvant 
demander au conseil d’administration d’en délibérer à nouveau. 
 
Toutefois, les délibérations du conseil d’administration ou du bureau, et les décisions du 
directeur général relatives à l’exercice du droit de préemption ou de priorité, sont exécutoires 
de plein droit dès leur transmission au préfet si l’exercice par l’établissement du droit de 
préemption ou de priorité procède d’une convention ayant été dûment approuvée.  
 

3.1.5.2- Le contrôle général économique et financier (CGEFI)  

 
Par dérogation aux dispositions de l'article 3 du décret du 7 novembre 2012 relatif à la gestion 
budgétaire et comptable publique, l’article R. 321-21 du code de l’urbanisme prévoit que 
l’établissement est soumis au contrôle général économique et financier de l’Etat, qui porte sur 
l’activité économique et la gestion financière. Il a pour objet d’analyser les risques et d’évaluer 
les performances de l’établissement, en veillant à préserver les intérêts patrimoniaux de l’Etat, 
ainsi qu’il résulte des dispositions récentes du décret et de l’arrêté du 7 avril 2017 relatifs à 
l’organisation générale et au fonctionnement du contrôle général économique et financier. 
 
Conformément à l’arrêté du 7 août 2008 ayant défini les modalités particulières d’exercice du 
contrôle général économique et financier de l’Etat, son représentant assiste avec voix 
consultative aux séances de l’organe délibérant de l’établissement. Il est informé de la 
préparation et de l’exécution du budget et de ses décisions modificatives, et élabore un rapport 
annuel sur la situation économique et financière de l’EPASE.  
 
S’agissant des effectifs du personnel, il reçoit trimestriellement, un état présentant l’évolution 
de la masse salariale et la situation de l’exécution budgétaire ; annuellement, il est informé de 
l’actualisation des prévisions à fin d’affaire, ainsi que de la liste des conventions et contrats 
passés.  
 
Le contrôle général économique et financier intervient également en amont de la passation de 
marchés de l’EPASE et de l’ensemble des accords-cadres.  
 
Le contrôle a permis de s’assurer de l’intervention effective du contrôle général et financier 
auprès de l’EPASE, tant en amont du processus de décision par ses avis périodiques 
régulièrement sollicités et rendus, qu’en aval par la reddition de son rapport annuel. Il n’a pas 
donné lieu à difficulté avec l’établissement. 
 

3.1.5.3- Le contrôle des autres ministères 

 
Les affaires devant être examinées en conseil d’administration donnent systématiquement lieu 
à des réunions préparatoires entre les différents représentants des ministères de tutelle. 
 
En dehors de la tutelle financière, la protection des intérêts de l’Etat et le suivi des objectifs 
sont assurés, au niveau local, par le préfet et le secrétaire général de la préfecture, assistés 
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de la direction départementale des territoires de la Loire, dont l’un des agents est spécialement 
affecté au suivi des établissements publics de l’Etat ; au niveau central, c’est la Direction de 
l’habitat, de l’urbanisme et des paysages (DHUP) rattachée à la Direction générale de 
l’aménagement, du logement et de la nature du ministère de la Transition écologique et 
solidaire, qui assume la tutelle auprès de l’établissement. 
 
L’évaluation annuelle du directeur général de l’EPASE est effectuée par le sous-directeur de 
la direction de l’aménagement durable de la DHUP, sur la base de la transmission préalable 
par l’établissement de différents indicateurs reposant sur le suivi des objectifs assignés l’année 
précédente, et redéfinis pour l’année à venir. 
 
Le contrôle général économique et financier exerce plus directement, et de façon permanente, 
le contrôle de l’Etat pesant sur l’EPASE par un suivi et un examen régulier des actes de gestion 
et engagements opérationnels. Les autres administrations d’Etat interviennent plus 
ponctuellement, mais réellement, lors de la préparation des prises de décisions de 
l’établissement, de l’instruction de demandes particulières ou à l’occasion de l’évaluation 
annuelle du directeur général, permettant d’apprécier la réalisation des objectifs. 
 

3.2- Le pilotage  

 
3.2.1- Les documents stratégiques : le projet stratégique et opérationnel, et le 

programme prévisionnel d’aménagement de l’EPASE  

 
En conformité avec l’article L. 321-18 du code de l’urbanisme, le conseil d’administration de 
l’EPASE s’est doté, le 19 juin 2015, d’un projet stratégique et opérationnel (PSO) qui définit 
ses objectifs, sa stratégie et les moyens nécessaires pour y parvenir.  
 
L’ordonnateur a indiqué qu’un premier projet de PSO avait été élaboré dès juillet 2013 et que 
l’EPASE avait attendu le nouveau contrat de plan Etat-région (2015-2020) pour proposer son 
approbation au conseil d’administration lequel avait déjà eu connaissance du travail engagé 
lors de sa séance du 5 juin 2014. 
 
L’adoption du PSO plus de trois ans et demi après la parution des textes en disposant, 
l’ordonnance du 8 septembre 2011 et son décret d’application du 20 décembre 2011 traitant 
notamment des établissements publics d’aménagement, apparait tardive. 
Le projet stratégique et opérationnel a été établi en considération : 

1°) des objectifs fixés par les décrets de création et modificatif précités, ainsi que par les 
contrats de plan Etat-Région (2007-2014 et 2015-2020), à savoir : la « revitalisation de 
l’agglomération de Saint-Etienne, assurer le développement économique de la ville 
fondé sur la recherche et l’innovation, améliorer l’habitat et reconquérir l’attractivité 
résidentielle des quartiers centraux, redynamiser le commerce de centre-ville… » ; il 
prend en compte également les orientations définies par le ministre alors chargé de 
l’Urbanisme, notifiées au président de l’établissement le 4 septembre 2014 et 
rappelées par le préfet de la Loire dans son courrier du 26 octobre 2015 ; 

2°) des priorités retenues dès 2008 par le conseil d’administration, retranscrites dans les 
documents d’urbanisme : le plan local d’urbanisme ; le schéma de cohérence 
territoriale Sud Loire, et le programme local de l’habitat de la communauté 
d’agglomération de Saint-Étienne de décembre 2011 prévoyant en particulier la 
production de 1 900 logements par an, durant la période 2011-2016. 

 
Le projet comporte : 

1°) un document déclinant, sur le long terme, les orientations stratégiques et 
opérationnelles sur le périmètre de l’EPASE, assorties des moyens techniques et 
financiers susceptibles d’être mobilisés ; 

2°) un programme prévisionnel d’aménagement (PPA), document planifiant à moyen 
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terme les actions, opérations et projets à réaliser, ainsi que leur localisation, échéancier 
prévisionnel de réalisation, et les projections financières attendues à achèvement ; il 
succède à la programmation pluriannuelle d’intervention (PPI) ; 

3°) un volet relatif au développement durable, en matière de logement et d’amélioration 
des conditions d’habitat, qui ne donne cependant pas lieu à la détermination d’objectifs 
précis.  

 
Par ailleurs, sous la responsabilité de la Direction de l’habitat, de l’urbanisme et des paysages, 
un compte rendu type a été introduit en 2017 pour la première fois pour l’analyse des 
projets/opérations en cours, démarrés ou clos en 2016. 
 
En matière de suivi du respect des normes environnementales, de bilan carbone interne 
(certes non obligatoire pour un établissement de moins de 250 personnes) ou de bilan des 
actions visant au développement des modes doux de transports, ou du parc de logements mis 
aux normes de basse consommation, aucune vision globale et par projet n’est présenté dans 
le compte rendu annuel d’avancement du projet stratégique et opérationnel (PSO), alors 
même que l’EPASE relève de la tutelle du ministère de la Transition écologique et solidaire et 
qu’il conventionne périodiquement avec l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de 
l’énergie (ADEME) pour en obtenir le soutien financier. 
 
Dans les faits pourtant, il dispose d’informations déjà bien documentées, ses projets étant pour 
la plupart menés selon une approche d’éco-labellisation. 
 
De même, l’établissement a mis une œuvre une grande partie des actions prévues par la 
circulaire du 3 décembre 2008 relative à l’exemplarité de l’Etat au regard du développement 
durable, s’agissant notamment du respect du plan national d’action pour des achats publics 
durables. 
 
Tant à des fins de communication et de promotion externes, que dans le souci d’établir un 
compte rendu de la mise en œuvre du PSO qui soit plus respectueux des obligations légales 
en la matière, l’établissement pourrait y intégrer un volet traitant de l’ensemble des 
problématiques de développement durable. 
 
La chambre rappelle, par ailleurs, le caractère régulier et périodique de la révision du projet 
stratégique et opérationnel, qui doit intervenir dans un délai maximum de cinq ans à compter 
de son approbation, conformément aux prescriptions de l’article R. 321-15 du code de 
l’urbanisme. Il y a donc lieu de l’envisager dès à présent, et d’en engager la préparation, en 
vue de respecter l’échéance de 2020. 
 

3.2.2- Le suivi des documents stratégiques et de l’activité 

 
Jusqu’à l’adoption du PSO intervenue en 2015, l’établissement disposait d’une programmation 
pluriannuelle d’intervention (PPI) pour 2007-2014, actualisée à plusieurs reprises, devant en 
principe être menée à terme avant la disparition de l’établissement fixée au 31 décembre 2021 
par le décret institutif de l’EPASE.  
 

3.2.2.1- Les bilans annuels du projet stratégique opérationnel ou prévisions à fin 

d’affaires (PFA)  

 
En application des articles R. 321-14 et R. 321-16 du code de l’urbanisme, le projet stratégique 
et opérationnel fait l’objet d’un bilan annuel permettant d’examiner l’état d’avancement des 
opérations et d’actualiser leurs perspectives financières. 
 
L’EPASE établit chaque année un bilan des actions réalisées par projet (exemples de 
Châteaucreux, Manufacture - Plaine Achille, etc.) et des prévisions à fin d’affaires (PFA) qui 
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permettent d’évaluer le solde financier de chaque projet à son achèvement. Celles-ci ont été 
soumises au conseil d’administration les 24 juin 2016, pour les prévisions à fin d’affaires 
arrêtées au 31 décembre 2015 et le 7 juillet 2017 pour celles arrêtées au 31 décembre 2016 ; 
elles sont présentées selon le modèle commun aux établissements publics d’aménagement 
retenu par la tutelle ministérielle de la Direction de l’habitat, de l’urbanisme et des paysages 
(DHUP).  
 
En matière de  données physiques, chaque affaire retrace les principales réalisations de 
l’année écoulée, l’avancement de la réalisation8 de logements, de la maîtrise foncière, des 
travaux d’aménagement et du programme des équipements publics prévus dans le cadre des 
zones d’aménagement concerté (ZAC). 
 
S’agissant des données financières, afférentes à chaque projet, la prévision à fin d’affaires 
retrace les dépenses et les recettes cumulées déjà enregistrées : elle indique également le 
montant prévisionnel des dépenses et des recettes envisagé pour chacune des années 
suivantes jusqu’à fin 2021, puis un montant prévisionnel global au-delà. 
 
La PFA indique, au titre des recettes rattachées à chaque projet, le détail des subventions et 
fonds de concours affectés spécialement à l’opération en cause, à l’exclusion cependant des 
subventions allouées dans le cadre du contrat de projet Etat-région (CPER) qui ne sont pas 
fléchées spécifiquement ; il en résulte que la PFA qui a valeur de bilan annuel, ne comporte 
pas l’ensemble des financements bénéficiant à chaque projet.   
 
Il apparaît par ailleurs, que les tableaux récapitulatifs des prévisions à fin d’affaires des projets 
ne permettent pas, d’un exercice à l’autre, d’effectuer des rapprochements aisés, les éléments 
de décomposition des dépenses et des recettes n’étant pas traités à l’identique (ainsi de la 
prise en compte ou non des provisions ou des frais de fonctionnement affectés). 
 
A titre d’exemple, un document établissant la prévision à fin d’affaires (PFA) à la clôture de 
l’exercice 2015 fait état d’un total de dépenses de 192,42 M€, alors que le montant porté en 
fin d’année 2016 (soit à l’issue d’un an supplémentaire d’exécution) sur un tableau présenté 
comme récapitulant la « PFA globale consolidée », indique un montant total n’excédant pas 
176,93 M€. 
 
L’incohérence observée résulte de la prise en compte des frais de conduite d’opération à la fin 
de l’exercice 2015, mais pas au terme de 2016 ; plus logiquement, les documents récapitulatifs 
relatifs à 2015 et 2016 font ressortir une progression des recettes de 44,80 M€ à 56,50 M€. 
 
De tels écarts entre des documents de même objet nuisent à l’analyse de l’évolution annuelle 
des dépenses et des recettes, en méconnaissance du principe de permanence des méthodes. 
Ils sont imputables à une mise en place tardive, par les autorités de tutelle d’un document-type 
à l’usage de l’ensemble des établissements publics d’aménagement, en 2017, alors que 
l’ordonnance du 8 septembre 2011 et son décret d’application du 20 décembre 2011 avaient 
prescrit la reddition de bilans annuels, plus de cinq années plus tôt.  
 

3.2.2.2- Le suivi des objectifs assignés à l’établissement et les tableaux de bord 

 
Le suivi, d’une part, des orientations stratégiques et, d’autre part, des activités de 
l’établissement, devrait reposer sur des indicateurs d’impact et de mesure de l’exécution des 
activités. 
 

                                                
8 Sont considérées comme autorisées : les opérations de logement bénéficiant d’un arrêté de permis de construire, 
purgé ou non. Sont considérées comme commencées : les opérations de logement pour lesquelles une déclaration 
d’ouverture de chantier a été faite.  
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3.2.2.2.1- Le suivi des orientations stratégiques 

 
Le contrôle a révélé que l’EPASE disposait de peu de données permettant de mesurer 
régulièrement l’impact réel des actions réalisées par l’établissement, en termes de 
développement économique et d’emploi, de renouvellement urbain, de protection de 
l’environnement, ou encore d’attractivité vis-à-vis de la population et des entreprises. 
 
Compte tenu de la suppression, en 2015, d’une date butoir pour la fin d’exercice des missions 
confiées à l’établissement, la chambre estime désormais indispensable pour l’EPASE 
d’engager une réflexion sur les orientations stratégiques qu’il entend assigner à la poursuite 
de son action avec l’élaboration d’indicateurs de mesure, globalement et par projet, pour 
apprécier périodiquement les résultats obtenus, connaître les conditions de mise en œuvre et 
l’évolution des délais de réalisation des différents projets portés au PSO.  
 
Il ressort par ailleurs, de l’examen des documents de suivi du PSO que l’établissement est 
démuni pour apprécier les effets de ses interventions au regard du développement durable, 
malgré les objectifs9 assignés en la matière à l’EPASE, notamment par courrier du 
4 septembre 2014 du ministre chargé de l’urbanisme définissant les orientations stratégiques 
de l’établissement. Aux termes de l’article L. 321-14 du code de l’urbanisme10, le 
développement durable constitue au demeurant, avec l’aménagement, l’objet même des 
établissements publics d’aménagement. L’ordonnateur s’est engagé à restituer désormais les 
actions de l’EPASE en matière de développement durable au conseil d’administration et dans 
les supports de communication.  
 
En ce domaine, les indicateurs périodiques qu’il est recommandé de développer, pourraient 
s’attacher à mesurer les résultats en matière d’économies d’énergie, de mobilité durable, de 
réduction des pollutions et de préservation des sites, en termes, par exemple de progression 
du nombre de logements construits à basse consommation énergétique, de la prise en compte 
de modes de déplacement doux dans l’aménagement des espaces publics, de crédits dédiés 
au développement durable.  
 
Nullement réfractaire à une telle approche environnementale, l’EPASE a déjà mené à bien 
plusieurs opérations ayant bénéficié du label d’« éco-quartiers ». Une cadre, rattachée à la 
direction générale, est également chargée d’instruire plus particulièrement les problématiques 
d’environnement dans les procédures de passation des marchés. Il s’agit donc simplement, ici 
encore, que l’établissement dispose d’éléments de mesure pour analyser et justifier de son 
action en matière de développement durable. 
 

3.2.2.2.2- Les indicateurs de pilotage 

 
L’EPASE n’a pas été en capacité de communiquer à la chambre des tableaux de bord 
périodiques (mensuels ou trimestriels) transversaux, rendant compte de l’activité de 
l’ensemble des directions de l’établissement, et des comités internes de pilotage mis en place.  
 
  

                                                
9 La note du ministre chargé de l’Urbanisme notifiée le 4 septembre 2014 définissant les orientations stratégiques 
de l’EPASE mentionne : « Dans un souci de protection de l’environnement, cette stratégie doit être sous-tendue 
par les principes de consommation raisonnée des ressources, de préservation des fonctions écologiques, de 
transition énergétique et de réduction des émissions de gaz à effet de serre. Dans son action d’aménageur au 
quotidien, l’EPA devra traduire ces principes en visant des objectifs ambitieux et régulièrement réévalués, qualitatifs 
comme quantitatifs, tant en termes de performance environnementale et énergétique que de mixité fonctionnelle et 
sociale, de préservation des espaces non urbanisés, de réduction des risques ou encore de qualité architecturale 
et paysagère ». 
10 « L'Etat peut créer des établissements publics d'aménagement ayant pour objet de favoriser l'aménagement et 

le développement durable de territoires présentant un caractère d'intérêt national… ». 
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Jusqu’à ce jour, outre des données budgétaires et de ressources humaines, les seuls tableaux 
de bord existants retracent, pour l’un, le suivi des affaires immobilières et, pour l’autre, 
l’avancement des contacts pris avec des entreprises et promoteurs.  
 
D’autres documents plus épars, d’informations et d’analyse ponctuelles, ont été communiqués. 
Ainsi d’un document établi en novembre 2016, retraçant la situation financière et les effectifs 
de l’établissement en octobre 2016, ou encore d’un tableau de bord financier se rapportant au 
mois de février 2018. Encore ce dernier est-il de faible utilité, au regard des éléments 
recensés : le nombre de marchés attribués durant le mois en question (sans l’indication ni des 
montants, ni des procédures de passation, ni des données financières de leur exécution) ; le 
nombre d’incidents survenus mais sans mention de leur nature ou de leur portée, ou encore 
du domaine d’activité en cause.  
 
En l’état des éléments recueillis au cours du contrôle, la direction générale ne paraît pas 
disposer d’un document synthétique d’ensemble, qui pourrait être mensuel ou trimestriel, et 
comporter les principaux indicateurs d’exécution, comme le taux de commercialisation (de 
bureaux, de commerces et de logements) et de réalisation des équipements publics pour 
chaque projet, l’évolution des prix au m² et des coûts de production par projet, un point 
notamment financier sur les dossiers de la commande publique, et la mention de tous les 
incidents ou principaux litiges survenus ainsi que les termes de leur résolution. 
 
Un tel document de synthèse, permettant d’assurer un suivi régulier des activités et des 
réalisations de l’EPASE, serait pourtant des plus utiles pour les membres du comité exécutif, 
comme pour les autorités de tutelle (ministères, préfets, direction départementale des 
territoires), tout autant que pour le président du conseil d’administration à l’approche des 
réunions de l’instance délibérante.  
 
Des échanges et entretiens organisés avec les autorités de tutelle durant l’instruction, il 
apparaît que l’EPASE satisfait aux demandes de données expressément formulées mais qu’il 
n’existe pas de dispositif d’information périodique avec production de tableaux de bord de 
synthèse, sauf à l’égard du CGEFI pour lequel un suivi financier est opéré trimestriellement 
depuis le 4 octobre 2016, en vertu d’une note communiquée par courriel au directeur général 
de l’établissement, dans le cadre de l’arrêté du 7 août 2008 précité.  
 
Le maire en exercice de Saint-Etienne, président du conseil communautaire de Saint-Etienne 
Métropole et du conseil d’administration de l’EPASE, a indiqué qu’il tenait un entretien mensuel 
avec le directeur général de l’EPASE, pour faire le point sur les affaires en cours, et les 
problématiques de gestion et de financement. Mais il a confirmé ne pas disposer de document 
de synthèse périodique, notamment quant à l’état des aménagements lancés, les litiges ou les 
réclamations pouvant apparaître lors des travaux réalisés par l’EPASE. Selon un précédent 
directeur général, de tels retours d’informations réguliers ont été abandonnés faute d’intérêt 
de la part des services publics locaux. 
 
Les processus « chapeau » de la cartographie des risques ci-après évoqués, relatifs à 
l’attractivité, l’opérationnel, et la stratégie de l’établissement public, pourraient être les fils 
directeurs de ces tableaux de bord.  
 
Cette absence d’informations transversales périodiques apparaît préjudiciable à la politique 
de développement de l’établissement qui a désormais vocation à s’implanter dans le paysage 
institutionnel stéphanois. La chambre recommande en conséquence à l’EPASE de concevoir 
et mettre en service les outils nécessaires à un véritable pilotage stratégique global et 
transversal à ses directions, avec des indicateurs communs pertinents de mesure de son 
activité et de son impact sur son territoire d’intervention. 
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De tels dispositifs d’information et de pilotage, outre qu’ils permettent de rendre compte, à tout 
moment, de l’action de l’établissement – notamment auprès des autorités de tutelle – facilite 
la continuité d’exercice des missions et du fonctionnement de l’organisme.  
 

3.2.2.3- La cartographie des risques  

 
L’EPASE a élaboré une cartographie des risques. Onze processus11 ont été décrits. Les 
risques de chacun ont été recensés et hiérarchisés en fonction de l’enjeu qu’ils représentent, 
compte tenu de leur probabilité de réalisation, de leur impact sur l’organisation ou sur les 
finances de l’établissement.  
 
Les processus, assortis des risques majeurs, concernent le respect de la règlementation 
relative aux travailleurs détachés ; l’identification des réseaux imparfaite et imprécise en 
matière de travaux d’espaces publics ; l’adéquation du prix de vente avec le prix de revient ; 
le retrait du programme par le promoteur ; le recours d’un tiers sur le permis de construire ou 
à l’encontre de la déclaration d’utilité publique.  
 
Pour que la démarche soit aboutie, il y aurait lieu d’établir des comptes rendus de cartographie 
des risques annuellement, analysés régulièrement en interne avec les personnels concernés, 
et dans le cadre des différents comités mis en place (en particulier le comité exécutif). 
 
 

4- LA GESTION DES RESSOURCES HUMAINES 

 
 

4.1- La gestion des ressources humaines et le statut du personnel  

 
4.1.1- L’organisation du service et la gestion des ressources humaines  

 
Une chargée de mission « ressources humaines et administratif », poste occupé depuis 2010, 
est rattachée au directeur administratif et financier de l’établissement. Elle assume la gestion 
administrative et la paie du personnel (élaboration des contrats et de leurs avenants, temps 
de travail, congés, calcul des indemnités et des cotisations, établissement des déclarations et 
attestations, etc.). Elle gère également les achats liés aux ressources humaines, en liaison 
avec le service des marchés publics. C’est encore elle qui prépare et met en œuvre le plan de 
formation, et assure l’accompagnement des personnels dans leur projet de formation.  
 
L’examen sur place des dossiers des personnels a révélé qu’ils n’étaient pas tous constitués, 
ni renseignés de manière identique. Certains comportent les arrêts de travail pour maladie, les 
copies d’actes d’état civil ou d’extraits du casier judiciaire, ou encore des attestations de 
formation ; d’autres dossiers sont bien moins étoffés, ne comprenant guère que le contrat de 
travail. En général, les documents afférents à l’évaluation des personnels font défaut.   
 
Contrairement aux règles de gestion des agents publics, titulaires comme contractuels, il n’y 
a certes pas obligation de constituer un dossier individuel complet et côté pour les salariés 
assujettis aux dispositions de droit commun du code du travail. Toutefois, l’EPASE étant un 
établissement public, il ne peut qu’être de bonne pratique que les dossiers individuels des 
personnels comportent, outre les documents afférents à l’embauche, l’ensemble des pièces  
 

                                                
11 Les onze processus décrits, regroupés sous trois « processus chapeau », sont les suivants : concernant 
l’aménagement (ou processus chapeau « attractivité ») : l’acquisition foncière, la gestion foncière, la maîtrise 
d’ouvrage de bâtiment, la ZAC, les travaux d’espaces publics, concernant le processus chapeau « opérationnel » : 
la commercialisation et la communication, concernant le processus chapeau dit transversal ou « stratégie » : 

l’élaboration et le suivi du budget, la commande publique, l’ordonnancement des factures, la gestion des ressources 
humaines, les systèmes d’information.  
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touchant au déroulement de carrière, aux différents motifs d’absence ou encore à la formation, 
et qu’ils soient constitués à l’identique.  
 
L’ordonnateur a informé la chambre de la mise en place à partir de novembre 2018 d’un 
système de gestion électronique des documents qui devrait permettre au personnel de 
consulter les pièces insérées aux dossiers à partir de mars 2019. 
 

4.1.2- Le statut du personnel  

 
Le statut du personnel est étroitement lié au caractère industriel et commercial de l’EPASE. 
 
Par un avis le du 3 juin 1986, le Conseil d'Etat a rappelé que la nature industrielle ou 
commerciale de l'activité d'un service public entraîne la soumission à un statut de droit privé 
des personnes qui lui sont affectées. Il en résulte que, contrairement aux établissements 
publics administratifs, les établissements publics, nationaux ou locaux, gérant des activités 
d’intérêt général à caractère industriel et commercial, comme l’EPASE, sont soumis aux règles 
de droit privé pour l’essentiel de leurs actes, dont le contentieux ressortit à la compétence du 
juge judiciaire.  
 
Dans le même sens, par un arrêt du 4 juillet 1991 (Dame Pillard), le Tribunal des conflits a 
rappelé le principe de la privatisation globale des relations individuelles entre un service public 
industriel et commercial (SPIC) et son personnel, ainsi que la compétence générale dévolue 
aux juridictions de l'ordre judiciaire pour l'ensemble des actes relatifs à la gestion du personnel 
(nominations, promotions, licenciements, rémunérations).  
 
Par exception, à raison du statut de droit public de l’établissement, même de caractère 
industriel et commercial (EPIC), l'agent chargé de la direction de l'ensemble de l’établissement 
et l’agent comptable relèvent d'un statut de droit public. En conséquence, la plupart des actes 
les concernant sont soumis au contrôle de légalité et doivent donner lieu à transmission à 
l’autorité qui en est investie, le préfet du département en règle générale (CE, 26 janvier 1923, 
n° 62529, de Robert-Lafrégeyre ; 8 mars 1957, n° 15219, Jalenques de Labeau ; TC, 4 juillet 
1991, n° 02670, Dame Pillard).  
 
Le cas du directeur général de l’EPASE est atypique, ne relevant d’aucun statut particulier 
règlementant ce type de poste, les conditions de nomination, le déroulement de carrière, ou 
même le régime de protection sociale. Les seules dispositions règlementaires existantes 
touchent à la rémunération12 et à la définition, par les articles R. 321-9 et R. 321-10 du code 
de l’urbanisme, des missions.  
 
En somme, hormis pour le directeur général et le comptable public, l’embauche des 
personnels s’effectue dans le cadre de contrats de travail qui peuvent être à durée déterminée 
et/ou indéterminée, et sont régis par les dispositions du code du travail.  
 

4.1.3- Le règlement du personnel en l’absence de convention collective 

 
L’EPASE ne relève pas du champ d’application d’une convention collective. 
 
En l’espèce, les conditions de recrutement et de rémunération sont fixées dans différents 
règlements du personnel adoptés par délibérations du conseil d’administration (2007, 2009),  
 

                                                
12 Cf. décret n° 53-707 du 9 août 1953 modifié relatif au contrôle de l’Etat sur les entreprises publiques nationales 
et certains organismes ayant un objet d’ordre économique ou social, décret n° 2012-915 du 26 juillet 2012 relatif 
au contrôle de l’Etat sur les rémunérations des dirigeants d’entreprises publiques, décision du 9 décembre 2016 
relative à la publication des décisions ministérielles prises en application de l’article 3 du décret n° 53-707 du 9 août 
1953 modifié. 
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le dernier a été approuvé par une délibération intervenue le 7 mars 2017 et visée par le 
contrôleur général économique et financier. 
 
Un accord d’entreprise, portant sur le temps de travail, a été établi le 24 septembre 2010, 
également visé par le contrôleur général économique et financier le 26 novembre 2010.  
 
Le règlement du personnel de 2017 reprend les principales dispositions de celui de 2009, en 
ce qui concerne les documents à produire lors du recrutement, la classification des fonctions, 
les principaux éléments de la rémunération (hormis le cas de la prime sur objectifs, laquelle 
est expressément mentionnée dans le règlement de 2017, à la différence de celui de 2009), 
et les droits à congés (avec des variantes s’agissant de congés pour évènements familiaux). 
 
Il y est mentionné que tout agent doit respecter une obligation de secret professionnel, en 
gardant une discrétion absolue sur toutes les opérations industrielles, commerciales ou 
financières dont il aurait connaissance dans l’exercice de ses fonctions et de quelque façon 
que ce soit ; cette obligation s’appliquant pendant la période d’exécution et à la fin du contrat. 
Il est complété d’une annexe intitulée « charte déontologique » rappelant, pour l’essentiel, les 
infractions pénales, les situations de conflits d’intérêts et l’obligation de restituer tous les 
documents confiés ou mis à disposition du salarié à l’expiration de son contrat de travail. 
Établie en novembre 2017, la charte a été signée par chacun des salariés de l’EPASE. 
 
Le règlement du personnel fait l’objet d’une large diffusion : celui de 2009 a été remis à chaque 
salarié ; celui de 2017 est affiché dans les locaux de l’établissement et en ligne sur le réseau 
informatique. Les contrats de recrutement font mention du règlement du personnel, ainsi que 
de l’accord d’entreprise sur le temps de travail.  
 
En l’absence de convention collective de référence, le règlement intérieur du personnel, 
régissant les relations entre l’établissement public et le salarié, prend d’autant plus 
d’importance. Or ce document présente des imperfections, voire des contradictions 
(concernant l’indemnisation en cas d’arrêt pour maladie ordinaire), dont l’analyse donne lieu à 
des développements particuliers.  
 

4.2- Les effectifs de l’EPASE  

 
4.2.1- L’évolution des effectifs 

 

Tableau 2 : Evolution des effectifs 2011-2017 

Effectifs ETP indiqués au rapport de présentation 
d’exécution budgétaire du directeur général 

2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 

Total des Emplois autorisés (sous plafond LFI et 
hors plafond LFI)  

46,8 41 49,5 50 49 49 / 

Total des emplois rémunérés en fonction à l’EPASE 
en équivalents temps plein (ETP moyen sur l’année) 

41,43 44,1 47,2 44 40 40,00 42,84 

Source : CRC à partir des données du rapport de présentation d’exécution budgétaire de l’EPASE 

 
S’agissant des problématiques de gestion des personnels, le terme usité d’« emplois 
autorisés » renvoie d’une part, aux emplois soumis à un plafond fixé par la loi de finances 
initiale (LFI) et, d’autre part, aux emplois dits « hors plafond législatif » soumis au vote du 
conseil d’administration, l’EPASE ayant été soumis à un plafond d’emplois autorisés depuis 
sa création jusqu’en 2016 inclus.  
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Depuis 2017, pour les établissements non opérateurs de l’Etat et non soumis à la comptabilité 
budgétaire13 comme l’EPASE, il n’y a plus lieu de distinguer entre les effectifs sous et hors 
plafonds de la LFI. C’est désormais à l’organe délibérant qu’il appartient d’adopter, sur 
proposition du directeur général, « un tableau de présentation des emplois » correspondant à 
une prévision des emplois, sans toutefois constituer un plafond d’emploi limitatif14. Le conseil 
d’administration est donc seul responsable des créations de postes.  
 
Le nombre d’emplois moyen annuel en équivalent temps plein (ETP) des salariés rémunérés 
de l’EPASE a fluctué, à la hausse de 2011 à 2013, puis à la baisse en 2014 et 2015, des 
départs de personnels enregistrés en 2014 n’ayant été que partiellement remplacés en 2015, 
dans l’attente de la signature du contrat de projet Etat-Région et du financement des postes 
pour la période de 2015 à 2020. 
 
En fin d’année 2017, les effectifs15 de l’EPASE s’établissent à 42,8 ETP, soit une hausse de 
près de trois ETP par rapport à 2016 ; ils comprennent, hors le directeur général, l’agent 
comptable et son adjointe :  

 3 fonctionnaires détachés ; 
 31 salariés de droit privé en contrat à durée indéterminée (CDI) ; 
 3,8 emplois de droit privé, pourvus par des contrats à durée déterminée (CDD), et 

deux personnes en contrats de professionnalisation. 
 
Les effectifs de l’EPASE qui avaient stagné en 2015 et 2016, ont augmenté de nouveau en 
2017, compte tenu du remplacement de salariés partis en congés de maternité et remplacés 
par des CDD. 
 
Au cours de la période sous revue, le nombre des emplois autorisés est supérieur à celui des 
emplois rémunérés en fonctions, à l’exception de l’année 2012, au cours de laquelle il a été 
fait un plus large recours aux salariés en CDD, dont l’effectif a représenté en moyenne 
3,6 ETP.  
 
Même si la notion de plafond d’emplois a été supprimée depuis 2017, la chambre invite 
l’EPASE à veiller à ajuster le nombre d’emplois en relation avec les stricts besoins et le niveau 
de l’activité de l’établissement dans l’esprit de la loi du 22 janvier 2018 de programmation des 
finances publiques pour les années 2018 à 2022, auquel l’EPASE peut d’autant moins prêter 
attention que l’établissement est très largement financé par les subventions publiques. 
 

4.2.2- L’âge, l’ancienneté et la mobilité du personnel  

 
Dans l’ensemble, le personnel est relativement jeune, avec un âge moyen inférieur à 40 ans. 
En 2017, 22 % du personnel est âgé de moins de 30 ans, 39 % est âgé de 30 à moins de 
40 ans, 19,5 % de 40 à moins de 50 ans et 19,5 % de 50 à 60 ans.  
 
L’ancienneté d’exercice des fonctions auprès de l’établissement étant plutôt faible, il en résulte 
une rotation importante des effectifs. Le pourcentage des personnels ayant une ancienneté de 
moins de deux ans atteignait ainsi 79 % en décembre 2011 ; il a reculé à 42 % en décembre 
2017, après avoir enregistré une baisse rapide et continue jusqu’à 35 % en 2015, traduisant 

                                                
13 L’EPASE est un organisme non soumis à la comptabilité budgétaire ; les organismes soumis à la comptabilité 
budgétaire appliquent depuis le 1er janvier 2016 les règles relatives aux autorisations d’engagement et aux crédits 
de paiement limitatifs, en application du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et 
comptable publique.  
14 Circulaires relatives à la gestion budgétaire et comptable publique des organismes et des opérateurs de l’Etat 
pour 2017 du 24 août 2016 NOR FCPB 1622399C, et pour 2018 du 11 août 2017 NOR CPAB 1721203C. 
15 Au 31 décembre 2017, les effectifs de l’EPASE sont répartis de la manière suivante : trois sont à la direction 
générale, hormis le directeur général, le comptable et son adjointe, 12 à la direction administrative et financière, 
sept à la direction commerciale et 18 à la direction d’aménagement.  
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une certaine tendance à la stabilisation qui reste cependant précaire au regard des données 
les plus récentes.  
 

Tableau 3 : Ancienneté du personnel inférieure à deux ans 2011-2017 

 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 

% de personnels ayant une ancienneté 
inférieure ou égale à deux ans 

79 % 73 % 55 % 39 % 35 % 
Non 

indiqué 
42,5 % 

Source : CRC à partir des données du rapport de présentation d’exécution budgétaire de l’EPASE de 2011 à 2015, 
puis calculé par la CRC à partir des bulletins de salaire de décembre 2017 (hors contrats de professionnalisation) 

 
A la fin de l’année 2017, les effectifs sont répartis de la manière suivante :  

 20 % des effectifs présentent une ancienneté de moins d’un an ;  
 22,5 % une ancienneté d’une à deux années (incluses) ;  
 35 % présentent une ancienneté de trois à huit ans ; 
 22,5 % une ancienneté d’au moins huit années ; parmi ceux-ci, deux personnes ont 

été antérieurement rattachées à l’EPORA dans le cadre de la mission de préfiguration 
avant la création de l’EPASE.  

 
Le renouvellement des effectifs concerne particulièrement la direction de l’aménagement et, 
surtout, les personnels dit « opérationnels » : quatre chefs de projet et sept responsables 
d’opération (sur un effectif global de cinq chefs de projet et neuf responsables d’opération) ont 
moins de trois ans d’ancienneté (soit une proportion de 71 %) fin 2017. Les trois assistantes 
de projet ont, quant à elles, une ancienneté de plus de quatre ans.  
 
La rotation rapide des effectifs dans cette direction s’explique principalement par leur 
recrutement dès la fin des études universitaires, de 2ème ou de 3ème cycles, justifiant donc de 
peu d’expérience professionnelle ; elle tient aussi à des perspectives de carrière, au sein de 
l’établissement, relativement limitées (même si par ailleurs un petit nombre de salariés a pu 
en bénéficier), conjuguées à une bonne image de l’EPASE à l’extérieur, qui facilite la 
recherche d’autres emplois valorisants au plan professionnel et de rémunération. L’EPASE 
paraît ainsi jouer le rôle d’une pépinière de responsables d’opération, peinant à fidéliser ses 
salariés qui participent directement à la mission d’aménagement de l’établissement. 
 
Par ailleurs, les changements de personnels intervenus dans les autres directions 
(commerciale, administrative et financière) en 2016 et 2017, sont liés aux départs de 
personnels recrutés dans les années 2010 à 2012, que l’établissement a remplacés depuis.  
 
L’année 2017 a connu plusieurs mouvements de personnels importants : le changement du 
directeur général ; le renouvellement de deux contrats de professionnalisation ; sept départs 
(dont trois démissions, une rupture conventionnelle de contrat et trois autres départs de 
contractuels en CDI et/ou CDD) ; douze recrutements de nouveaux salariés en CDI et/ou CDD. 
 

4.2.3- Le processus du recrutement et la formation  

 
Face aux difficultés rencontrées pour attirer les candidats, du fait de la faible attractivité de son 
territoire et de la concurrence avec la métropole lyonnaise, l’EPASE s’est attaché les services 
d’un cabinet16 de recrutement afin de professionnaliser les embauches. Il a également mis en 
place des partenariats, notamment avec l’institut d’urbanisme de Grenoble, afin d’accueillir 
des étudiants en contrat d’apprentissage ou de professionnalisation, permettant de recruter 
par la suite les profils les plus intéressants en CDD ou en CDI.  
  

                                                
16 Le montant des honoraires versés au cours de la période sous revue varie entre 16 400 € en 2014 et 48 000 € 
en 2012 ; en 2017, il est de 24 610 €.  
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Après présélection des candidats par le cabinet, le recrutement a lieu à l’issue de deux 
entretiens, le choix définitif étant du ressort du directeur général. Le nouvel entrant bénéficie 
d’un livret d’intégration et d’une formation en interne de présentation de l’établissement, de 
ses activités, de ses outils et procédures. 
 
Durant l’exercice 2017, tous les salariés de l’établissement ont participé à au moins une 
formation dans l’année, chacun ayant suivi en moyenne près de trois formations. Le coût total 
des formations pris en charge par l’EPASE s’est ainsi établi à 60 000 €. Les formations 
dispensées ont porté sur l’amélioration des compétences d’encadrement et de gestion des 
opérations d’aménagement, y compris en leurs aspects juridiques et de commande publique ; 
la maîtrise des outils de l’établissement ; les aspects techniques liés au développement 
durable, et la sécurité des biens et des personnes (sécurité incendie, prévention des risques 
psychosociaux, législation sociale). 
 
Jusqu’à présent, peu de personnes ont bénéficié d’un bilan de compétence (une seule en 
2015), ou entrepris une démarche de validation ou d’évaluation des acquis de l’expérience ou 
de compétences professionnelles (une en 2016). Le coût de ces actions de formation pris en 
charge par l’EPASE n’a ainsi pas excédé 5 200 € en 2015 et 2 080 € en 2016.  
 

4.2.4- L’EPASE et la situation du personnel handicapé  

 
Les entreprises d’au moins 20 salariés doivent employer des personnes handicapées à 
hauteur de 6 % de leur effectif17. L’EPASE a une obligation d’employer deux travailleurs 
handicapés. S’il n’emploie pas directement des personnes qui se sont déclarées en situation 
de handicap, il satisfait indirectement à ses obligations, par le recours à des contrats de 
prestations de services (notamment de nettoyage) conclus avec des ateliers protégés (ou 
structures adaptées) ; le montant des prestations exécutées est de l’ordre de 28 000 € par an.  
 
En outre, l’EPASE verse une contribution financière auprès de l’association de gestion du 
fonds pour l'insertion professionnelle des personnes handicapées (AGEFIPH) de près de 
4 000 € par an. Il est à noter que cette contribution, inscrite en prévision au compte 6338, est 
finalement comptabilisée en dépense réalisée au compte 6378, qui présente une meilleure 
adéquation avec la dépense en cause.  
 

4.3- La masse salariale et les éléments de la rémunération 

 
4.3.1- La masse salariale  

 
Les charges de personnel ont progressé globalement de 10,6 % entre 2011 et 2017. La 
progression moyenne annuelle a été de 1,7 % de 2011 à 2017.  
 
La rémunération se compose du salaire brut de base et, le cas échéant, d’un supplément 
familial. Les rémunérations peuvent évoluer chaque année, après avis du contrôleur général 
économique et financier (CGEFI).  
 
Les dépenses relatives aux rémunérations, entendues strictement, ont connu une évolution 
moindre ; elles ont augmenté globalement de 7,4 % entre 2011 et 2017, et de 1,2 % en 
moyenne annuelle.  
 

                                                
17 Les effectifs pris en compte sont notamment : les salariés titulaires d’un CDI à temps plein au 31 décembre, les 
salariés titulaires d’un CDD à temps plein ou d’un contrat de travail intermittent, les salariés à temps partiel en CDI 
ou en CDD pris en compte au prorata de leur durée du travail ; sont exclus, s’ils remplacent un salarié absent, en 
congé de maternité, d’adoption, ou en congé parental d’éducation : les salariés en CDD, les intérimaires et les 
saisonniers. 
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Tableau 4 : Evolution des rémunérations 2011-2017 

Rémunérations en € 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 
Evolution 
2011 2017 

VAM* 

6411 Salaires 
appointements réalisés  

1 707 603 1 713 570 1 825 540 1 799 545 1 635 703 1 668 872 1 754 310 + 2,7 % + 0,45 % 

6413 et 6414 Primes et 
gratifications, avantages 
divers  

74 136 112 994 117 061 126 033 114 523 96 025 115 020 + 55,1 % + 7,6 % 

6415 Supplément Familial 
(SF) 

0 38 349 54 520 52 597 54 868 54 709 59 997 / / 

641 Salaires, primes, SF, 
congés payés, autres 

1 819 763 1 892 735 2 018 239 1 978 175 1 806 083 1 827 851 1 953 506 + 7,4 % + 1,2 % 

* VAM = variation annuelle moyenne 
Source : comptes financiers de l’EPASE. 

 
Selon les comptes financiers, les charges sociales ont enregistré de fortes variations durant la 
période sous revue : après une augmentation de 11,5 % de 2011 à 2014, elles ont diminué de 
7,8 % de 2014 à 2015, puis progressé à nouveau de 7,5 % de 2015 à 2017.  
 
Les variations des charges de personnel sont corrélées aux financements reçus notamment 
ceux des contrats de plan Etat-région, et pour ces dernières également à l’évolution des taux 
des cotisations. L’octroi et la perception des subventions ont favorisé le remplacement de 
personnels partis.  
 
L'ordonnateur, dans sa réponse apportée dans le cadre de la procédure contradictoire, a 
indiqué qu'il s'efforcera de contenir la masse salariale. 
 

4.3.2- Les salaires et leur évolution 

 
4.3.2.1- Le classement des catégories d’emplois, déconnecté du niveau de 

rémunération  

 
Dans le cadre du règlement du personnel, les agents sont répartis en quatre catégories de 
fonctions :  

 catégorie 1 : fonctions d’exécution de tâches simples ne nécessitant pas de 
compétences approfondies : employés et techniciens ; 

 catégorie 2 : fonctions d’assistance, d’étude et de préparation : agents de maîtrise ; 
 catégorie 3 : fonctions de conception, d’expertise et de gestion : cadres ; 
 catégorie 4 : fonctions de direction : cadres supérieurs. 

 
Les catégories de fonctions se subdivisent elles-mêmes en niveaux18, au nombre de neuf au 
total : la catégorie 1 comprend deux niveaux ; les catégories 2 et 3 comportent chacune trois 
niveaux ; la catégorie 4 est constituée d’un seul niveau. En l’espèce, les agents de l’EPASE 
relèvent principalement des catégories 2 et 3.  
 
S’agissant d’un établissement public, le niveau de rémunération brute devrait être plus 
immédiatement connu, par corrélation directe avec une catégorie et/ou un niveau de fonctions 
de l’établissement, ce qui améliorerait l’information tant de la tutelle, que des salariés et de 
leurs représentants, et faciliterait le contrôle des rémunérations par le comptable. 
 

                                                
18 Dans le niveau 1 : l’agent a, dans sa catégorie, peu ou pas d’expérience dans le métier ; dans le niveau 2 : l’agent 
a, dans sa catégorie, acquis suffisamment d’expérience et de pratique professionnelle pour maîtriser les cas 
habituels à résoudre et les missions classiques du métier ; dans le niveau 3 : l’agent détient, dans sa catégorie, un 
haut niveau de technicité et de compétences professionnelles qui lui donne la complète maîtrise de ses fonctions.  
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4.3.2.2- Les augmentations de salaires  

 
Le directeur général de l’EPASE décide des augmentations individuelles et/ou générales. En 
l’absence de cadre règlementaire et de convention collective, les modalités d’augmentation 
salariale étaient définies par un usage non écrit jusqu’à la note du 23 mars 2018 du directeur 
général intitulée « organisation - versement des primes et augmentations ».  
 
Pour bénéficier d’une augmentation en année N, le personnel doit pouvoir justifier d’une 
ancienneté d’au moins six mois au premier janvier. Jusqu’en 2012, seules des augmentations 
individuelles sont intervenues. A compter de l’année 2013, des augmentations générales ont 
bénéficié à l’ensemble du personnel. L’augmentation est calculée sur le salaire de base, hors 
prime sur objectifs, induisant un effet cliquet d’une année sur l’autre sur le niveau de la 
rémunération de base.  
 
Pour la période de 2011 à 2017, le montant moyen de l’enveloppe d’augmentation distribuée 
a atteint de l’ordre de 25 900 € par an, au bénéfice d’un effectif de 42,8 emplois ETP. Le 
contrôle général économique et financier a émis chaque année un avis (sans réserve) sur le 
montant de cette enveloppe.  
 

Tableau 5 : Enveloppes et taux d’augmentation de salaires 2011-2017 

Enveloppes d’augmentations individuelles et/ou 
collectives de salaires 

2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 

Montant de l’enveloppe d’augmentation autorisée par 
le Contrôle général économique et financier 

23 173 € 75 494 € 67 341 € 59 497 € 60 372 € 23 928 € 31 497 € 

Montant de l’enveloppe d’augmentation distribuée 17 333 € 38 513 € 39 194 € 20 584 € 21 401 € 20 204 € 24 088 € 

Taux de distribution  74,8 % 51 % 58,2 % 34,6 % 35,4 % 84,4 % 76,5 % 

Taux d’augmentation global autorisé (pour les 
augmentations collectives et/ou individuelles) par le 
CGEFI 

1,80 % 2,40 % 1,80 % 1,60 % 1,20 % 1,20 % 1,50 % 

Taux d’augmentation générale     1,80 % 0,70 % 0,50 % 0,50 % 1,00 % 

Taux d’augmentation maximum pour les 
augmentations individuelles 

10,00 % 12,40 % 5,00 % 3,00 % 4,50 % 5,00 % 3,00 % 

Source : données de l’EPASE. 

 
Le taux d’augmentation générale s’est établi à 1 % en 2017, en hausse par rapport aux trois 
années précédentes ; en revanche, le taux d’augmentation maximum pour les gratifications 
individuelles a diminué en 2017, pour revenir à 3 %.  
Les augmentations générales de salaires bénéficient à l’ensemble des salariés de l’EPASE ; 
elles paraissent raisonnablement consenties mais doivent rester modérées pour respecter les 
objectifs nationaux de maîtrise des dépenses. 
 
Pour l’année 2017, hors directeur général dont le niveau de rémunérations est plafonné 
règlementairement, le salaire brut moyen mensuel observé à l’EPASE était de l’ordre de 
3 832 € et de 3 064 € pour un salaire net moyen mensuel ; l’amplitude de l’échelle des 
rémunérations, en termes de salaire net moyen mensuel, varie de 1 à 3,5 pour les salariés 
ayant travaillé à plein temps à l’EPASE durant la même année 2017 de référence.  
 

4.3.3- Les primes et indemnités 

 
Lors du contrôle des éléments de rémunération, la chambre a constaté que de nombreux 
contrats de travail n’étaient pas en concordance avec la réalité des avantages attribués ; une 
telle situation crée un risque juridique pour l’établissement, dès lors que les éléments de 
liquidation de la paye s’écartent du droit applicable qui procède des termes contractuels, selon 
les principes du code du travail. 
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4.3.3.1- Les primes sur objectifs et primes exceptionnelles  

 

Tableau 6 : Montants de primes sur objectifs (PSO) 

Prime sur objectifs ou part variable 
versée selon la catégorie hors 
directeur général  

2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 

Montant total de PSO versé à tous les 
personnels  

70 282 € 80 090 € 98 488 € 104 567 € 94 703 € 85 214 € 106 393 € 

Source : données de l’EPASE 

 
Le règlement du personnel de 2009 prévoyait la possibilité de versement de primes 
individuelles exceptionnelles, sur décisions du directeur général, en fonction de la performance 
annuelle du salarié. Il ne faisait pas expressément mention d’une prime, sur objectifs, à la 
différence du règlement19 du personnel de 2017.  
 
Jusqu’en 2017, les conditions et les critères d’attribution de cette prime ne sont généralement 
pas explicités dans les contrats de travail, sauf exceptions ; la plupart des contrats, établis 
avant 2013, indiquaient simplement l’octroi éventuel de telle prime, sans autre précision.  
 
Depuis 2013, les contrats de travail prévoient « une prime annuelle sur objectifs, dont l’assiette 
correspond à 5 % du salaire brut annuel » ; il en résulte que, littéralement, les salariés doivent 
bénéficier d’une prime forfaitaire de 5 % de leur rémunération brute. En fait, la rédaction est 
imprécise car il s’agit d’un plafond, certains salariés ne percevant pas le niveau indiqué.  
 
La décision d’attribution définitive de la prime sur objectifs est prise par le directeur général 
(qui suit l’avis de ses directeurs), sur la base et consécutivement aux entretiens annuels 
d’évaluation effectués par le supérieur hiérarchique sur la base du compte-rendu d’entretien 
d’évaluation, signé par l’évaluateur et par le collaborateur. Ce document mentionne les 
objectifs à atteindre, la pondération entre les objectifs, et le pourcentage d’atteinte de ces 
objectifs ; ainsi le taux d’atteinte des objectifs semble conditionner le taux de versement de la 
prime, qui pour autant ne figure pas expressément dans le compte-rendu d’entretien. 
 
Hormis les cas précédemment cités ci-dessus, les critères d’attribution et les modalités de 
calcul des primes n’étaient pas précisés, ni dans une note cadre et générale, qui pourrait 
émaner du directeur général, ni dans le règlement du personnel, ni dans la plupart des contrats 
de travail. Ce sont pourtant ces derniers qui devraient les définir, puisque les conditions de 
rémunérations (salaires et primes) constituent un élément essentiel de l’engagement des deux 
parties, employeur et salarié. L’usage de montants de référence, minima et maxima, pourrait 
être à tout le moins introduit. 
 
La chambre prend acte de la note précitée du 23 mars 2018, communiquée au terme de 
l’année 2018, qui a clarifié tardivement le régime d’attribution des primes. 
 
A ce montant de prime sur objectif, viennent s’ajouter plus marginalement des compléments 
exceptionnels20 de faible montant, décidés par le directeur général, afin de récompenser un 
salarié particulièrement méritant.  
 

                                                
19 Aux termes de l’article 7 du règlement du personnel de 2017 : « le directeur général décide des augmentations 
individuelles et/ou générales. (…) Il peut décider l’octroi de primes exceptionnelles. (…) Les contrats de travail 
prévoient l’attribution d’une prime sur objectifs ou d’une part variable. L’assiette et le taux de cette prime ou part 
variable sont fonctions des stipulations contractuelles. Le taux de la prime est généralement fixé à 5 %. L’assiette 
de la prime ou part variable est le salaire de base annuel. ». 
20 Le montant de ces primes exceptionnelles est modique (de l’ordre de 300 €) et n’a été versé qu’à un nombre 
restreint d’agents (une personne en 2014 et une autre en 2017).  
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4.3.3.2- Le supplément familial  

 
Le règlement du personnel prévoit qu’un supplément familial, distinct de celui existant dans la 
fonction publique mais dont il s’inspire, est attribué à tous les agents ayant au moins deux 
enfants à charge, au sens de la législation sur les prestations familiales.  
 
Le supplément familial est égal à 5 % de la rémunération21 mensuelle brute de base par enfant 
à charge. Aux termes du règlement du personnel, les dispositions de ce complément de 
rémunération ne sont pas applicables aux salariés de l’EPASE dont le conjoint perçoit au 
même titre une indemnité équivalente d’objet semblable.  
 
Ce dispositif n’est pas prévu par le code du travail, en tant qu’élément de rémunération des 
salariés du secteur privé. Il peut cependant et naturellement, procéder de certaines 
conventions collectives. Il s’inspire en l’état de ce qui prévaut pour la fonction publique, mais 
s’avère plus généreux. Les montants versés sont les suivants : 
 

Tableau 7 : EPASE - Evolution du supplément familial  

 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 
Evolution 
2011-2017 

Montant du supplément 
familial versé au personnel 
(compte 6415)  

21 770 € 38 349 € 54 520 € 52 597 € 54 868 € 54 703 € 59 997 € 175,59 % 

Nombre de personnel 
bénéficiant du supplément 
familial 

8 15 16 16 16 15 18 125,00 % 

Source : données de l’EPASE. 

 
De 2011 à 2017, le montant global des gratifications allouées au titre du supplément familial 
versé a crû de 176 %, passant de 21 770 € en 2011 à près de 60 000 € en 2017. Dix-huit 
agents bénéficient du supplément familial en 2017, contre seulement huit en 2011. Cette 
augmentation significative est liée à la croissance des effectifs, à la pyramide des âges et à la 
hausse des rémunérations.  
 
En 2017, au sein de l’établissement, avec le même nombre d’enfants et une quotité de travail 
identique, la disparité va de 2 540 € à 5 884 € pour deux enfants, ou de 6 578 € à 7 434 € pour 
trois enfants, montants bien supérieurs aux plafonds du supplément familial de traitement 
bénéficiant aux agents de la fonction publique, de respectivement 1 466 € par an pour deux 
enfants, 3 591 € pour trois enfants et 6 120 € pour quatre enfants (en 2017). 
 
Le système actuel du supplément familial de l’EPASE crée d’évidentes inégalités de traitement 
entre les salariés. Il constitue un complément de rémunération qui est d’autant plus important 
qu’il suit le niveau du salaire de base, ne contribuant nullement à alléger les charges de famille 
qui pèsent d’autant plus lourdement que les ressources (retirées notamment du travail) sont 
plus modestes. 
 
La chambre préconise de supprimer le supplément familial, ou du moins, de le contenir 
davantage, selon les principes qui prévalent dans la fonction publique, en fixant des plafonds 
à ne pas dépasser et des conditions d’octroi plus égalitaires, au regard principalement du 
nombre d’enfants et non du niveau de rémunération du salarié.  
 

                                                
21 Cette rémunération est prise en compte dans les conditions suivantes : jusqu’au plafond de salaire retenu pour 
le calcul des cotisations de sécurité sociale, le salaire est retenu en totalité ; entre ce plafond et deux fois ce 
montant, la tranche de salaire est retenue pour 50 % ; au-dessus de deux fois le plafond, la tranche de salaire n’est 
pas retenue. Le plafond de salaire retenu pour le calcul des cotisations de sécurité sociale est, en 2017, de l’ordre 
de 39 228 € par an, soit 3 269 € par mois.  
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4.3.4- Le remboursement des frais de déplacement 

 
4.3.4.1- Les modalités de remboursement des frais de déplacement des personnels  

 
Au cours de la période sous revue, plusieurs décisions du directeur général ont fixé les 
modalités et conditions de remboursement des frais de déplacement et de mission engagés 
par les personnels de l’établissement.  
 
Par décisions des 1er novembre 2015 et 1er novembre 2017, un ordre de mission permanent a 
été ainsi accordé à l’ensemble des salariés pour les déplacements inhérents à l’exercice de 
leurs fonctions ; il n’est valable que dans les départements de la Loire, de l’Allier, de l’Ardèche, 
de l’Isère, de la Haute-Loire, du Rhône, du Puy-de-Dôme et de la Saône-et-Loire. En dehors 
de ces départements, tout déplacement doit faire l’objet d’un ordre de mission particulier et 
préalable.   
 
Les déplacements professionnels des personnels s’effectuent prioritairement et selon l’ordre 
indiqué, en transports en commun, ou en véhicules loués et, enfin, en véhicule personnel après 
accord écrit de la direction générale, préalable à chaque déplacement.  
 
Le remboursement des frais de déplacement liés à l’utilisation du véhicule personnel se fait 
selon le barème issu de l’arrêté du 26 août 2008 modifiant l’article 10 du décret du 3 juillet 
2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les 
déplacements temporaires des personnels de l’Etat (soit, à titre d’illustration, pour un véhicule 
d’une puissance n’excédant pas 5 CV, de 0,18 € à 0,31 € par km selon le kilométrage parcouru 
dans l’année). 
 
S’agissant de la prise en charge des frais de mission, telle que prévue par la décision 
n° 2015-094 du directeur général, le remboursement en était effectué aux frais réels et sur 
pièces justificatives, dans la limite des plafonds fixés :  
 

 à 20 € à Paris et à 17 € en province pour l’indemnité de repas ; 
 à 115 € à Paris et à 80 € en province pour l’indemnité de nuitée (chambre et petit 

déjeuner). 
 
Le montant des indemnités a été relevé, par décisions n° 2017-078 et n° 2017-099 du nouveau 
directeur général ; il s’établit à 20 € pour le repas et à un plafond de 140 € pour l’hébergement 
de nuit, sans distinction selon le lieu, entre la capitale et la province. 
 
La décision antérieure apparaissait plus cohérente avec le niveau des tarifs parisiens. 
S’agissant des remboursements d’hébergement en province, la décision de prise en charge 
uniforme de 2017 s’écarte du régime applicable à la fonction publique, alors que les coûts 
afférents seront couverts par des financements publics. Toutefois, cette décision ne semble 
pas, selon l’ordonnateur, avoir entraîné une augmentation significative des frais de mission.  
 

4.3.4.2- Le cas particulier de prise en charge de frais de déplacement d’un 

salarié domicilié à Paris  

 
En 2010, l’EPASE a recruté un salarié domicilié à Paris, compétent en matière de marché 
immobilier de bureaux et commercial, ayant pour mission de contribuer au développement des 
commerces et des activités économiques de la ville de Saint-Etienne et de réaliser des actions 
de promotion et de prospection auprès, notamment, des entreprises et de leurs dirigeants.  
 
Son contrat de travail, établi le 22 mars 2010, spécifie que ledit salarié « sera rattaché 
administrativement au siège social de l’EPASE. (…). Eu égard à la mission confiée, [cette 
personne] se déplacera chez les clients ou prospects, sans limitation de lieu ni de durée ; 
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toutefois, [elle] devra se rendre au minimum une fois par semaine au siège de l’EPASE pour 
participer aux réunions commerciales ou à toutes autres manifestations où sa présence sera 
jugée nécessaire par la direction ». 
 
Le contrat prévoit en outre la mise à disposition par l’EPASE d’un véhicule pour les 
déplacements professionnels, stipulant que le salarié « pourra utiliser ce véhicule pour ses 
besoins personnels ; en conséquence, la valeur de l’avantage en nature correspondant sera 
réintégrée sur sa fiche de paie. (…). L’EPASE se réserve le droit de supprimer cet avantage 
à tout moment sous réserve d’en prévenir [l’intéressé] au moins trois mois à l’avance et 
d’assurer par tout autre moyen une prise en charge des déplacements professionnels ». 
 
Le contrôle a révélé qu’aucun véhicule de fonction n’avait été mis à disposition du salarié en 
question. En revanche, sur décision du directeur général, l’intéressé a bénéficié de la prise en 
charge directe des factures de frais d’hébergement lors de ses déplacements sur 
Saint-Etienne (nuitée et petit déjeuner). La décision22, actée le 29 avril 2010, est intervenue à 
titre rétroactif, emportant effet à la date du recrutement de la personne, soit le 22 mars 2010. 
Cette décision a été reconduite, en octobre 2015, par le directeur général alors en fonctions. 
 
L’EPASE ne disposant pas d’outil pour déterminer aisément le montant des frais de 
déplacement exposés par collaborateur, la chambre a reconstitué les données à partir de 
l’exploitation de la comptabilité générale de l’établissement. Le montant des défraiements, au 
titre des déplacements, de l’intéressé s’est établi à 12 846 € en 2017, enregistrant une hausse 
globale de 57 % depuis 2013.  
 
Cette situation est incohérente au regard des termes du contrat de travail, qui stipule que 
l’intéressé est « rattaché administrativement au siège social de l’EPASE ». Il n’y a donc aucun 
motif que l’établissement supporte les frais de déplacement exposés par ledit salarié pour se 
rendre auprès de son employeur direct, le montant des remboursements couvrant les 
dépenses de transport (principalement de Paris à Saint-Etienne) ainsi que les nuitées passées 
sur Saint-Etienne. Au surplus, un tel avantage pour le moins très particulier, n’est pas prévu 
au contrat de travail ; il est donc dénué de tout fondement aussi longtemps que le contrat 
n’aura pas été amendé en la matière, ce que l’ordonnateur s’engage à faire. 
 

4.4- Le temps de travail et l’absentéisme  

 
4.4.1- La durée du temps de travail  

 
Un accord d’entreprise portant sur le temps de travail a été établi le 24 septembre 2010 et visé 
par le CGEFI le 26 novembre 2010, pour prendre effet le 1er janvier 2011, dans le cadre 
notamment des dispositions de la loi du 20 août 2008 portant rénovation de la démocratie 
sociale et réforme du temps de travail.  
 
Cet accord qui s’applique à l’ensemble du personnel, cadre et non cadre, vise à l’annualisation 
du temps de travail dans le cadre de la règlementation sur la durée de travail, pour le personnel 
dit non autonome23, et dans le cadre de forfaits en jours pour le personnel considéré comme 
autonome.  
 
Pour le personnel non-autonome, le contrôle des horaires et le respect de la durée légale du 
travail reposent sur un système de pointage. Mais les effectifs de l’EPASE se composent 
principalement de cadres ou de personnels dits autonomes. La majorité d’entre eux a signé 

                                                
22 La décision n° 2010-61 du directeur général en date du 29 avril 2010 accorde également une indemnité forfaitaire 
de 17 € pour le repas du soir à M. X ; lors de l’instruction, il a été indiqué que cette indemnité forfaitaire n’a pas été 
prise en charge.  
23 Le personnel non autonome est généralement affecté à des tâches d’exécution et dispose de peu d’autonomie 
dans son travail.  
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une convention de forfait, en nombre de jours sur l’année, dont le contrôle repose sur une 
auto-déclaration quotidienne des demi-journées non travaillées, en précisant s’il s’agit de jours 
de congé payé, de jours de repos, ou de jours d’absence (maladie, évènement familial, congé 
sans rémunération ...).  
 
La durée légale du temps de travail effectif est fixée à 35 heures par semaine civile, soit 
1 607 heures par an, dont sept heures correspondant à la journée de solidarité. A l’EPASE, la 
durée hebdomadaire de travail au sein de l’établissement a été fixée à 38 heures par semaine ; 
en contrepartie, il est accordé 18 jours de réduction du temps de travail (RTT), de sorte que 
les salariés de l’établissement travaillent ainsi 1 604 heures par an (durée très proche de la 
durée légale). 
 

4.4.2- L’absentéisme, les congés pour évènements familiaux et les autorisations 

d’absence  

 
L’absentéisme est suivi mensuellement, dans le cadre de deux grandes catégories 
d’absences : d’une part, les absences légales comprenant les jours de congé et de RTT, et 
d’autre part, « l’absentéisme personnel » lié aux absences pour maladie, maternité, accidents 
du travail, évènements familiaux.   
 
Les tableaux de suivi de l’absentéisme ne détaillent pas les motifs des absences et apportent 
un niveau d’information relativement limité. Les motifs d’absence sont en revanche renseignés 
dans l’outil de paye, mais en jours calendaires et non en jours ouvrés. Il est donc difficile 
d’établir des ratios sur le taux d’absentéisme réel.  
 
Selon les informations communiquées par l’EPASE, le nombre de jours d’absence pour 
« causes personnelles » s’est établi à 553 jours ouvrés en 2017, à raison de 173 jours de 
maladie ordinaire, de 347 jours de congés de maternité ou de paternité, et de 33 jours pour 
autres motifs (dont six jours pour soigner un enfant malade).  
 
Le taux d’absence pour maladie ordinaire n’excède pas ainsi 1,8 % ; les absences pour 
maladie ordinaire ont représenté, en 2017, un coût salarial de base (hors primes et supplément 
familial et hors charges sociales) estimé à près de 31 000 €, ce qui correspond à un peu moins 
d’un emploi rémunéré en ETP moyen sur l’année (0,76 %). L’absentéisme, et son incidence 
financière, demeurent donc très modérés.  
 
Par ailleurs, le règlement du personnel prévoit que des congés spéciaux peuvent être 
accordés à l’occasion d’évènements familiaux pour tout salarié ou agent, quelle que soit 
l’ancienneté au sein de l’établissement. Le nombre de jours pouvant être accordés est proche 
de celui prévu par les dispositions du code du travail (article L. 1225-61). 
 
Le directeur général peut en outre accorder une autorisation d’absence pour soigner un enfant 
malade (jusqu’à 16 ans révolus), dans la mesure où elle reste compatible avec le bon 
fonctionnement du service et où elle est dûment justifiée par un certificat médical. Le nombre 
de jours d’absence est fixé à trois par an et par bénéficiaire ; il est porté à cinq par an et par 
bénéficiaire si au moins un des enfants est âgé de moins d’un an, ou si le salarié assume la 
charge d’au moins trois enfants de moins de 16 ans.  
 
Il est à noter que ces jours de congé et/ou d’autorisation d’absence sont rémunérés 
normalement, sans condition d’ancienneté. Le congé pour enfant malade, prévu à l’article 
L. 1225-61 du code du travail précité n’est, quant à lui, pas rémunéré.  
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4.4.3- L’indemnisation des absences en cas de maladie ordinaire  

 
La chambre a relevé quelques imperfections du règlement du personnel de 2017 en matière 
d’indemnisation en cas de maladie. 
 
En premier lieu, en vertu des dispositions de l’article L. 1226-1 du code du travail (dans sa 
version issue de la loi du 21 décembre 2015) : « Tout salarié ayant une année d’ancienneté 
dans l’entreprise bénéficie, en cas d’absence au travail justifiée par l’incapacité résultant de 
maladie ou d’accident constaté par certificat médical et contre-visite s’il y a lieu, d’une 
indemnité complémentaire à l’allocation journalière prévue à l’article L. 321-1 du code de la 
sécurité sociale ». 
 
Le règlement du personnel de 2017 reprend, au premier alinéa de l’article 17, la condition 
d’ancienneté d’un an, telle que prévue au code du travail, pour bénéficier de l’indemnité 
complémentaire à l’allocation journalière de la sécurité sociale. Toutefois, cette condition est 
ramenée à six mois, au 3ème alinéa du même article 17, le règlement du personnel de 2017 
reprenant sans grand souci de cohérence, la rédaction des dispositions antérieures au 
règlement de juillet 2009 (article 26.1) qui exigeait une condition d’ancienneté de six mois. 
Dans les faits, les salariés de l’EPASE bénéficient de l’indemnisation complémentaire à la 
charge de l’employeur, sous réserve de disposer d’une ancienneté d’au moins un an à la date 
de début de l’arrêt maladie.  
 
Il convient en tout état de cause de corriger les incohérences du règlement du personnel, quant 
au bénéfice de l’indemnité complémentaire à l’allocation journalière. 
 
En second lieu, le règlement du personnel de 2017 prévoit le versement d’une indemnité pour 
les arrêts de maladie d’une durée « d’au moins 90 jours consécutifs » et, dans ce cas, 
l’indemnité étant égale à 100 % de la rémunération brute pendant les trois premiers mois. Ce 
même document n’indique aucune modalité de calcul d’indemnité en cas d’arrêt inférieur à 
90 jours ; de même, rien n’est prévu explicitement, en cas de pluralité d’arrêts de moins de 
90 jours chacun mais d’une durée totale dans la même année, en les additionnant, supérieure 
à 90 jours.  
 
L’EPASE a confirmé verser, en cas d’arrêt maladie de moins de 90 jours, une indemnité 
correspondant au maintien intégral de la rémunération de l’agent, se prévalant pour ce faire 
du règlement du personnel de 2017 - qui n’est cependant pas rédigé expressément en ce 
sens – et de ce que « l’indemnisation à 100 % avec prise en charge des jours de carence » 
en cas d’arrêt maladie de moins de 90 jours résulte d’un « usage en vigueur dans 
l’établissement ». Il en va de même en cas de cumul d’arrêts pour maladie d’une durée, pour 
chacun, inférieure à 90 jours mais d’une durée globale supérieure à 90 jours. 
 
Par souci de clarté, la chambre invite l’EPASE à corriger ces diverses imprécisions du 
règlement du personnel de 2017 lors d’une prochaine mise à jour. 
 

4.5- Conclusion intermédiaire  

 
Il ressort du contrôle un manque de précision et une certaine confusion dans plusieurs 
domaines de la gestion des ressources humaines, qui impliquent de clarifier et de compléter 
le règlement intérieur du personnel, et d’adapter les clauses des contrats de travail aux 
conditions effectives d’emploi, en termes, notamment, de compléments de rémunération et de 
prise en charge des frais de déplacement.  
 
De fait, les conditions et les critères d’attribution des compléments de rémunérations n’ont pas 
généralement été explicités dans les contrats de travail, sauf exceptions, une clarification  
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n’étant opérée qu’après la mise en place très tardive d’une note de service interne du 23 mars 
2018. 
 
De même, le règlement intérieur du personnel doit indiquer, de façon plus explicite, les 
modalités d’indemnisation des salariés en congé de maladie ordinaire ce que l’ordonnateur 
proposera à un prochain conseil d’administration. 
 
La nécessité de compléter et de développer davantage les dispositions du règlement du 
personnel s’avère d’autant plus impérieuse que l’EPASE ne relève pas du champ d’application 
d’une convention collective, susceptible de combler des imprécisions qui peuvent induire une 
insécurité juridique et des risques contentieux.  
 
La rédaction de certaines clauses des conventions collectives, quant aux grilles de 
rémunération, primes, évolution de carrière, changement d’affectation, formation, 
indemnisation en cas d’arrêt maladie, remboursement de frais de déplacement, pourrait 
constituer, au demeurant, une source d’inspiration pertinente pour adapter le règlement du 
personnel de l’EPASE. 
 
 
5- LA FIABILITE DES COMPTES  

 
 

5.1- Le cadre et l’organisation comptable et financière de l’EPASE 

 
L’EPASE, en tant qu’établissement public national à caractère industriel et commercial, est 
soumis à la comptabilité publique ; il est doté d’un agent comptable.  
 
Le nouveau référentiel comptable et financier institué par le décret du 7 novembre 2012 relatif 
à la gestion budgétaire et comptable publique (GBCP) est applicable en toutes ses dispositions 
à l’EPASE au plus tard, à compter des états financiers de l’exercice 2020. 
 
Au regard de la spécificité des missions de l’EPASE, outre l’instruction M9-5 applicable au 
1er janvier 2002 aux établissements publics industriels et commerciaux (EPIC), l’instruction 
M9-4 relative aux établissements publics d’aménagement des villes nouvelles, plus précise en 
matière de stocks et d’opérations d’aménagement, est aussi utilisée en accord avec le CGEFI. 
 
La nomenclature budgétaire repose sur un classement par nature des dépenses et des 
recettes. 
 
Le principe fondamental qui gouverne l’organisation budgétaire des EPIC comme l’EPASE est 
celui du caractère évaluatif des crédits prévus au budget.  
 
Cette règle emporte une double conséquence. Elle implique que l’autorisation budgétaire qui 
est donnée porte sur une enveloppe globale, représentative de la totalité des crédits ouverts 
au budget, et devant servir à l’engagement et à l’ordonnancement de l’ensemble des 
dépenses. Ensuite, elle suppose que l’ordonnateur peut engager, liquider et ordonnancer une 
dépense sur un compte éventuellement non doté ou insuffisamment doté au budget, sauf si 
une telle dépense devait bouleverser l’économie générale du budget. Dans les mêmes 
conditions, l’inscription d’une recette supplémentaire n’a pas à faire l’objet d’une approbation 
préalable. 
 
Une autre particularité des comptes de l’EPASE est l’imputation des dépenses 
d’aménagement, non pas au titre des immobilisations mais aux comptes de charges qui 
représentent près de 90 % des crédits de dépenses de l’établissement. Ainsi, la plupart des 
dépenses et recettes d’études, d’acquisitions immobilières, et des travaux réalisés ou en 



38/101 
Rapport d’observations définitives – Établissement public d’aménagement de Saint-Etienne (EPASE) 

 
cours, sont comptabilisés en stocks ou en cours de production, car destinés à être vendus ou 
remis à des collectivités publiques ou des personnes privées. 
 
L’EPASE ne possède pas de guide (interne) des procédures comptables et budgétaires. Cette 
carence est sans nul doute préjudiciable dans un contexte de rotation rapide des personnels 
de mission. Il en résulte pour l’agent comptable des difficultés dans l’exécution budgétaire. 
Dans la période récente, l’établissement a cependant inclus dans le parcours d’intégration un 
volet budgétaire et comptable, et mis en ligne des fiches de procédures. L’ordonnateur a 
précisé dans sa réponse aux observations provisoires que des sessions de formation à la mise 
en œuvre de la nomenclature des pièces justificatives (arrêté du 31 janvier 2018) étaient en 
cours. 
 

5.2- L’information et la gestion budgétaires 

 
Tels que ressortant du compte financier de 2017 de l’EPASE, adopté par le conseil 
d’administration le 23 mars 2018, les montants de charges s’établissent à 60,50 M€ et les 
produits à 42,80 M€. Le même exercice a donné lieu à émission de 3 747 mandats et de 
1 328 titres de recettes. 
 

5.2.1- Des règles budgétaires et comptables en évolution 

 
Définissant les normes budgétaires et comptables de référence dans le cadre de la mise en 
œuvre des nouvelles normes budgétaires et comptables pour les établissements publics 
nationaux, l’arrêté interministériel du 7 août 2015 et la circulaire annuelle d’application, 
notamment celle du 24 août 2016, relatifs à la gestion budgétaire et comptable des organismes 
publics soumis ou non à la comptabilité budgétaire comportent deux parties : 

 l’une consacrée aux éléments de doctrine budgétaire et comptable concernant les 
organismes soumis à la comptabilité publique comme l’EPASE ; 

 l’autre relative aux spécificités applicables aux seuls opérateurs de l'Etat (c’est-à-dire 
ceux déjà soumis à la comptabilité budgétaire). 

 
L’EPASE se trouve donc dans une phase transitoire avant l’application intégrale, en 2020, du 
décret de novembre 2012 précité (GBCP). 
 
Depuis 2016, l’établissement a appliqué pour l’élaboration de ses documents budgétaires, les 
dispositions du recueil des règles budgétaires en matière d’états et de tableaux de 
financement (distinction des ressources provenant de l’Etat, des autres financeurs et des 
autres recettes) et en dépenses, la présentation des frais de personnel, de fonctionnement et 
de l’investissement. 
 
Dans la perspective d’un changement imminent du cadre comptable, la chambre recommande 
à l’EPASE de former sans tarder ses personnels et de préparer la mise à jour de ses applicatifs 
de gestion (logiciel de gestion comptable), notamment en termes de gestion pluriannuelle, 
budgétaire et comptable.  
 

5.2.2- Les taux d’exécution budgétaire  

 
5.2.2.1- Fonctionnement 

 
Les taux de réalisation des charges et recettes d’exploitation, financières et exceptionnelles 
se sont améliorés depuis 2013. Ces taux, tant en dépenses qu’en recettes, sont tributaires de 
la réalisation des opérations d’aménagement (voir annexe n° 1). Les crédits étant évaluatifs, 
l’analyse des taux de réalisation est moins pertinente que pour des crédits limitatifs. 
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Pour autant et, à l’exception de 2017, le niveau des crédits réalisés des comptes liés aux 
opérations d’aménagement a été faible, n’excédant pas 41,16 % en 2013 et 48,79 % en 2014. 
De même, le taux d’exécution des dépenses d’exploitation, retraité du montant des provisions, 
s’est établi à 63 % en 2017 et à 51 % en 201624. Ils résulteraient de ce que, pour partie, les 
travaux prévus n’ont pu être lancés du fait d’opérations de dépollution à mener en préalable 
(secteurs Ampère Jouffroy, Emprise Stronglight). 
 
Le taux de réalisation des charges de personnel par rapport aux prévisions, inférieur à 94 % 
de 2012 à 2016, tient à une préoccupation de sincérité et d’exhaustivité, avec l’inscription au 
budget du montant des dépenses correspondant aux postes pourvus durant l’année entière, 
ce qui est évidemment régulier et souhaitable ; avec un personnel plus stable, le taux de 2017 
a été proche de 96 %.  
 
Les prévisions relatives aux charges financières apparaissent parfois surévaluées même si 
l’ordonnateur s’en défend en mettant en avant son souci de prévoir la totalité des charges 
d’intérêts pour l’année entière, des emprunts à contracter (76,15 % en 2012, 66,86 % en 2016 
et 90 % en 2017). Or, l’encours étant à taux fixe et l’établissement faisant peu appel à des 
lignes de trésorerie, susceptibles d’engendrer des frais financiers plus volatiles, la qualité de 
la prévision devrait être maximale en ce domaine peu soumis à aléa. 
 

5.2.2.2- Investissement 

 
Hormis les dépenses liées au remboursement en capital de la dette, les crédits 
d’investissement sont modestes, et leur taux de réalisation en dépenses l’est tout autant, 
notamment en 2014 et 2015, pour lesquelles il n’a pas excédé 48,73 % et 51,45 %. L’année 
2017 est particulière avec un remboursement anticipé d’emprunts sans refinancement, à 
hauteur de 4,32 M€, qui explique un taux de réalisation des dépenses très exceptionnel de 
179 %. 
 

5.2.3- Les états financiers et les annexes budgétaires 

 
Les principales caractéristiques des états financiers doivent être leur exhaustivité, leur fiabilité, 
leur neutralité, leur pertinence pour une période de référence bien précise. 
 
Le vote par le conseil d’administration de l’EPASE du budget intervient en novembre de N-1 
et le compte financier de l’année N à la fin de mars de N+1, en conformité avec les textes sur 
les délais d’adoption des documents budgétaires. Le compte financier doit règlementairement 
comporter plusieurs annexes, qui s’avèrent effectivement produites et renseignées. 
 
Néanmoins quelques anomalies mineures ont pu être relevées dans les documents 
commentant ces comptes. Pour prendre un exemple récent, dans le rapport de l’ordonnateur 
d’exécution budgétaire 2017 et ses annexes, l’annexe n° 2 intitulée « dépenses détaillées par 
opération et nature » et l’annexe n° 4 « analyse des dépenses par opération budgété – 
réalisé » ne reprennent pas, au titre des crédits réalisés en 2017, les mêmes montants pour 
les opérations Manufacture - Plaine Achille (3 288 000 €/3 368 000 €), Pont de l’Âne-Monthieu 
(20 828 000 €/23 624 000 €), ZAC Jacquard Gachet (989 000 €/1 056 000 €), alors même 
que les totaux sont exacts. Une vérification de cohérence apparaît pour le moins s’imposer 
pour l’avenir. 
 
  

                                                
24 Page 20 du rapport d’exécution budgétaire 2017. 



40/101 
Rapport d’observations définitives – Établissement public d’aménagement de Saint-Etienne (EPASE) 

 
5.3- La fiabilité des comptes : procédures comptables, comptabilité de projets, stocks et 

provisions 

 
En conformité avec l’article 47-2 de la Constitution25, les principes généraux qui régissent la 
comptabilité des établissements publics sont la sincérité des comptes, par l’application de 
bonne foi des règles et procédures comptables, la régularité, qui est la conformité aux règles 
et normes comptables en vigueur, et l’image fidèle des opérations, transactions et autres 
évènements retracés dans la comptabilité de l’établissement. 
 
Le respect des différentes étapes des processus administratifs et comptables - engagement, 
liquidation, contrôle du service fait, mandatement et paiement ou encaissement - permet de 
mesurer le degré de fiabilité des comptes. 
 

5.3.1- Les opérations comptables et les délais de paiement 

 
Un nombre significatif de rejets et de suspensions de mandats, surtout jusqu’en avril 2016 
(92 en 2012, 60 en 2013 et 46 en 2015), a été motivé par la non production de pièces 
justificatives ou des erreurs dans le contrôle de la liquidation. Pour éviter des rejets de 
paiement à répétition, l’agence comptable y a remédié en procédant à un contrôle avant 
mandatement, les carences relevées tenant au renouvellement des effectifs qui devait opérer, 
outre leur mission d’aménageur, un contrôle de la liquidation et collationner les pièces 
justificatives. 
 
L’établissement s’appuie dorénavant sur l’arrêté ministériel du 31 janvier 2018 fixant la liste 
des pièces justificatives des dépenses des organismes soumis au titre III du décret 
n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, texte 

qui a remplacé l’arrêté modifié du 13 avril 2016. 
 
De plus, le décret du 29 mars 2013 relatif aux délais de paiement est de « 60 jours pour les 
pouvoirs adjudicateurs mentionnés à l'article 3 de l'ordonnance du 6 juin 2005 susvisée, qui 
sont des entreprises publiques au sens du II de l'article 1er de l'ordonnance du 7 juin 2004 
susvisée, à l'exception de ceux qui sont des établissements publics locaux ». 
 
Ce texte prévoit que tout dépassement des délais, contractuels ou légaux, constitue un retard 
de paiement donnant lieu obligatoirement au versement d'intérêts moratoires à l'entreprise 
créancière l'ayant subi, dès lors que ce dépassement est établi.  
 
Réduit à 45 jours depuis mars 2013, le délai règlementaire global de paiement a été porté à 
60 jours pour les établissements publics d’aménagement comme l’EPASE, étant observé que 
de telles conditions sont les plus favorables du secteur public. 
 
Si le délai global de paiement moyen de l’EPASE n’a pas été respecté en 2012, où il était de 
46 jours au lieu de 45 jours règlementaires, il s’était cependant alors notablement amélioré, 
de même qu’en 2012 et 2013, avant de se dégrader en 2015. Depuis 2016, la tendance est à 
la baisse, à 37 jours, 36 jours observés en 2017. 
  
Il convient toutefois de les rapprocher des délais de paiement du ministère de tutelle de 
l’EPASE, qui sont de 23,7 jours en 201726, de ceux de l’Etat qui sont en 2017 de 21,5 jours 
pour les dépenses de commande publique. Quant au secteur privé, les délais de paiement 
moyens sont stables, à 44 jours de chiffre d’affaires pour les délais clients et 51 jours d’achats 
pour les délais fournisseurs. 

                                                
25 « Les comptes des administrations publiques sont réguliers et sincères. Ils donnent une image fidèle du résultat 
de leur gestion, de leur patrimoine et de leur situation financière ». 
26 Observatoire des délais de paiement de la Banque de France publié en mars 2018. 
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Malgré l’amélioration observée en fin de période, des intérêts moratoires estimés à 1 875 € 
auraient dû être versés en 2016. La chambre rappelle à l’EPASE que les intérêts moratoires, 
ainsi qu’une indemnité forfaitaire de 40 €, sont dus de plein droit dès lors que le délai 
règlementaire de paiement est dépassé, devant être liquidés et mandatés en même temps 
que le montant principal de la facture.  
 
Par ailleurs, le contrôle des comptes a révélé que l’exacte imputation des dépenses n’a pas 
toujours été une préoccupation de l’établissement, ce qui a pu fausser pour partie l’analyse 
financière des données et doit être corrigé afin de diffuser une information comptable de qualité 
et permettre une meilleure connaissance des coûts. 
 
Ainsi, des imputations qui auraient dû être mouvementées sur un compte détaillé de 
l’instruction comptable M9-5 ne l’ont pas été (électricité, carburants, eau…) et la proportion 
des prestations non ventilées dans des comptes détaillés reste importante alors qu’elle devrait 
être l’exception. 
 

Tableau 8 : Exemples d’imputations  

 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 

Montants non ventilés dans des 
imputations détaillées (article 6061) : 

       

6061 - Fournitures non stockables (eau, 
énergie) 

29 509 € 60 993 € 85 206 € 66 705 € 121 896 € 87 086 € 138 088 € 

60611 - Électricité               

60612 - Carburants et lubrifiants 7 090 €             

60617 - Eau               

Imputations comportant des dépenses à 
imputer sur des comptes détaillés : 

              

6068 - Autres matières et fournitures non 
stockées 

11 021 € 11 049 € 17 690 € 6 969 € 8 130 € 11 930 € 10 277 € 

6288 - Autres prestations extérieures 
diverses 

126 210 € 242 657 € 276 130 € 227 214 € 348 359 € 424 660 € 289 009 € 

Part des autres prestations dans le total 
du compte 62 Autres services extérieurs 

8,39 % 15,93 % 16,63 % 21,87 % 25,55 % 34,31 % 21,42 % 

Source : chambre régionale des comptes d’après les comptes financiers de l’EPASE 

 
Une meilleure formation des équipes d’aménagement et des services chargés des finances 
de l’EPASE, actuellement en cours concernant les pièces justificatives, peut sans doute 
contribuer à corriger ce manque de rigueur. L’enrichissement de la base de données 
informatique de l’établissement pourrait apporter aux personnels une aide à la gestion 
comptable, et notamment au contrôle de la liquidation des dépenses. La mise en place du 
nouveau plan comptable au 1er janvier 2020 en offre l’occasion, et l’exige tout autant pour des 
considérations de fiabilité. 
 

5.3.2- Les engagements hors bilan 

 
Au regard de la nature des activités de l’EPASE, les engagements donnés résultent de 
conventions conclues par l’EPASE dont le montant total est estimé à 11,39 M€ fin 2017. Au 
titre des engagements reçus, l’EPASE a contracté 5,57 M€ de promesses de vente et 1,63 M€ 
de garanties à première demande pour des marchés publics. 
 

5.3.3- La comptabilité des projets 

 
La comptabilité par projet, et en déclinaison par opérations, est tenue au fur et à mesure des 
engagements et des ordonnancements des dépenses et des recettes ; elle aboutit une fois 
par an à une prévision à fin d’affaire (PFA) pour évaluer les montants prévisionnels de sortie. 
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Un compte rendu est fait au conseil d’administration, en général fin juin-début juillet, avec une 
fiche par projet reprenant les postes de dépenses et les recettes prévisionnelles (études, 
foncier, travaux participations et frais directs de communication, de gestion et financiers, ainsi 
que les provisions pour risques et charges). 
 
Au vu de la situation (actualisée sur demande de la chambre) de la prévision à fin d’affaires 
(PFA 2017) soumise au conseil d’administration de juillet 2017 et figurant sur un tableau de 
l’EPASE daté du 1er novembre 2017, transmis au CGEFI, le besoin global de financement 
s’établit à 207 M€, hors frais de fonctionnement affectés, et à 282 M€ avec prises en compte 
desdits frais, étant précisé qu’ont déjà été intégrées dans ce solde les recettes hors 
subventions des contrats de plan. 
 
Le montant par projet, y compris avec les aléas et frais de fonctionnement affectés, présenté 
au conseil d’administration, s’établit comme suit : 
 

Tableau 9 : Prévisions à fin d’affaires - conseil d’administration du 7 juillet 2017 avec les aléas 
et frais de fonctionnement affectés 

Libellé 
projets/opérations 

en M€ 
(situation arrêtée 
pour le CGEFI au 

01/11/2017) 

Total des 
dépenses  
PFA 2017  

Total 
recettes 

PFA 
2017 

Marge à 
terminaison 

Dont 
aléas 
inclus 

dans les 
dépenses  

Aléas en 
% des 

dépenses  

Frais de 
fonction. 
affectés 

Marge à 
terminaison 
avec frais 
affectés 

% des dépenses 
de fonction. 
affectées par 
rapport aux 
dépenses 

totales du projet  

Commercialisation - 
communication 

11,731 0,582 - 11,149 0,000 0,00 % - 18,414    - 29,563 156,97 % 

ZAC 
CHATEAUCREUX 

71,493 42,725 - 28,768 6,858 9,59 % - 10,324    - 39,092 14,44 % 

JACQUARD 
GACHET (hors ZAC 
et ORI) 

4,895 0,166 - 4,729 0,036 0,74 % -      - 4,729 - 

ZAC JACQUARD 
GACHET 

30,583 4,803 - 25,78 3,297 10,78 % - 4,069    - 29,849 13,30 % 

ORI JACQUARD 9,736 5,08 - 4,656 0,176 1,81 % - 2,307    - 6,963 23,70 % 

CHAPPE 
FERDINAND 

10,09 1,961 - 8,129 0,232 2,30 % - 2,905    - 11,034 28,79 % 

ORI CHAPPE 
FERDINAND 

6,958 3,226 - 3,732 0,397 5,71 % - 2,200    - 5,932 31,62 % 

DC2I (1) Habitat 15,175 12,667 - 2,508 0,874 5,76 % - 5,735    - 8,243 37,79 % 

DC2I (1) ECO - 
imprimerie 

12,386 14,898 2,512 0,534 4,31 % - 1,385    1,127 11,18 % 

SAINT ROCH – 
Amén. et ORI 

3,94 0,722 - 3,218 0,541 13,73 % - 0,517    - 3,735 13,12 % 

ZAC PONT DE 
L’ÂNE-MONTHIEU 

104,176 43,847 - 60,329 9,224 8,85 % - 11,630    - 71,959 11,16 % 

ZAC 
MANUFACTURE - PL
AINE ACHILLE 

90,893 45,505 - 45,388 6,016 6,62 % - 13,571    - 58,959 14,93 % 

COURIOT (études) 0,731 0 - 0,731 0,000 0,00 % -      - 0,731 - 

COEUR DE VILLE 
Ursules 
revitalisation 
commerciale 

3,192 0 - 3,192 0,000 0,00 % - 1,206    - 4,398 37,78 % 

COEUR DE VILLE 
Eden 

4,557 0 - 4,557 0,772 16,94 % - 0,926    - 5,483 20,32 % 

COEUR DE VILLE 
Loubet 

2,475 0 - 2,475 0,000 0,00 % - 0,056    - 2,531 2,26 % 

TOTAUX 383,011 176,182 - 206,829 28,957 7,56 % - 75,245 - 282,074 19,65 % 

Source : CRC d’après les données de l’EPASE – fiches du compte rendu annuel juillet 2017 
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Les recettes portées à la PFA intègrent les subventions (FEDER27, ANAH28, ADEME29), les 
fonds de concours reçus des collectivités pour les ouvrages réalisés pour leur compte, les 
produits de locations, les ventes de travaux réalisées dans le cadre de vente en l’état futur 
d’achèvement, les participations au titre de la ZAC, les consignations et ventes de travaux ou 
études, ainsi que toutes les cessions. Mais elles ne comprennent pas les subventions versées 
dans le cadre des contrats de plan État-région. 
 
Dans ces conditions, chacune des fiches de projet de la PFA est incomplète, en ce qu’elle ne 
prend en compte que les recettes directes, hors subventions accordées dans le cadre des 
contrats de plan.  
 
Pour déterminer la prévision à fin d’affaires, les recettes commerciales (charges foncières, 
loyer/prix des bureaux et appartements) sont calculées par rapprochement des valeurs du 
marché stéphanois, du contenu du programme opérationnel envisagé (type de produits, 
niveau de gamme), de l’importance et du caractère du projet, ainsi que de l’effet-levier attendu 
sur les conditions du marché immobilier. 
 
Le « prix PFA » d’un terrain ou d’une charge foncière est régulièrement réactualisé en 
concertation entre les différentes directions intéressées de l’EPASE, pour demeurer proche et 
cohérent avec les évolutions du marché immobilier et tenir compte de l’adaptation du contenu 
de l’îlot donné. A tout le moins, la réactualisation intervient une fois l’an, lors de la mise à jour 
annuelle des PFA de l’ensemble des biens immobiliers. 
 
Les différents postes de dépenses pris en compte comprennent les frais d’acquisition et de 
mise en état sanitaire des terrains et immeubles, les honoraires de maîtrise d’œuvre et des 
bureaux techniques, les frais de communication, ainsi que les provisions comptables et les 
surcoûts liés aux aléas. 
 
Représentant 7,56 % en moyenne du coût direct des opérations, les aléas donnant lieu à 
valorisation couvrent les risques et les imprévus. Or en la matière et de façon singulière, 
aucune somme pour aléa n’a été portée à partir de 2017 et pour les années suivantes dans la 
PFA établie en fin d’année 2016, au titre des acquisitions foncières. Il a été également observé, 
pour trois opérations, que le pourcentage d’aléas dépassait les 10 % du montant des 
dépenses prévues à fin d’affaires. Celui concernant le projet Cœur de ville Eden atteint en 
particulier, le niveau de 17 %, ce qui paraît très élevé au regard de la moyenne de 7,56 % 
relevée pour l’ensemble des projets. 
 
Selon l’EPASE, ce ratio de 17 % s’expliquerait par la jeunesse du projet, dans la mesure où 
les « provisions » prises en considération, qui ne sont en fait que purement comptables, ont 
vocation à s’affiner au fur et à mesure du déroulement de l’opération ; le détail en est pour 
l’heure le suivant : 

 « provision pour indexation des prix : 131 000 €, calculée sur le montant total des 
dépenses pour les années 2019 et 2020 ; 

 provision pour risques : 581 000 €. Cette provision pour risque est détaillée comme 
suit : 395 000 € d’aléas sur les acquisitions foncières et indemnités d’éviction, compte 
tenu de la difficulté de négocier constatée sur l’îlot. Le solde, soit 186 000 €, est une 
provision sur les coûts travaux, soit 10 % du montant global (frais de mise en état 
pour 1 359 000 € et travaux d’aménagement pour 502 000 €, soit un montant global 
de 1 861 000 €) ; 

 provision pour aléas divers : 60 000 € : provision pour tenir compte d’une demande 
spécifique d’un copropriétaire de l’îlot ». 

                                                
27 Fonds européen de développement économique et régional. 
28 Agence nationale de l'habitat. 
29 Agence de l'environnement et de la maîtrise de l'énergie. 
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Un meilleur ajustement des aléas apparaît nécessaire, même si des aléas de négociation 
peuvent exister. 
 
Outre les dépenses directes mentionnées rattachées à chaque opération, l’EPASE a indiqué 
comptabiliser des « frais de fonctionnement affectés », se rapportant à la conduite des 
opérations et constitués des diverses dépenses de structure (frais salariaux, frais directs ou 
indirects, financiers et des autres frais de structure30). Les coûts du personnel travaillant en 
pool et des assistantes de la direction de l’aménagement, associées à la réalisation de 
plusieurs projets, donnent lieu à une répartition par projets ; il en va de même pour les 
fonctions support, notamment la direction générale, l’agence comptable, les directions 
administrative et financière et de la commercialisation. 
 
Les modalités de détermination des montants ventilés et réaffectés ne semblent pas donner 
lieu à communication au sein de la direction générale, ni auprès du conseil d’administration. 
Pourtant, l’enjeu financier est de l’ordre de 4,4 M€ par an et atteint en situation cumulée pour 
la prévision à fin d’affaires, quelque 75,25 M€ à fin 2017, soit près de 20 % du total des 
dépenses directes de la PFA.  
 
Les frais de fonctionnement, identifiés comme se rapportant à l’opération intitulée 
« commercialisation » sont particulièrement importants : ils représentent en effet 157 % des 
dépenses directes de la direction commerciale et de l’ordre de 25 % de la totalité des frais 
affectés, ce qui paraît pour le moins curieux. Pour l’EPASE, une telle situation s’explique par 
le fait que les dépenses directes de commercialisation et de communication, non affectées 
spécialement à des opérations identifiées, sont principalement rattachées à la direction 
commerciale aux dépenses en conséquence élevées ; l’opération dite de 
« commercialisation » supporte ainsi des frais indirects importants. 
 
Pour les projets Cœur de ville Ursules - revitalisation commerciale, DC2i Habitat et Chappe 
Ferdinand, le montant des frais affectés est de l’ordre de 28 % des dépenses directes de la 
PFA alors que la plupart des coûts identifiés comme se rapportant à ces opérations, donnent 
bien lieu à rattachement. Le montant des frais généraux qui leur sont affectés, même si les 
opérations sont parfois complexes, apparaît particulièrement élevé, révélant une marge 
d’économie potentielle pour l’établissement.  
 
La chambre relève le montant parfois élevé de la valorisation des aléas et des frais de 
fonctionnement affectés pour certains projets avec, pour ce dernier poste, un impact important 
sur leur coût, ainsi qu’il a été observé pour six d’entre eux et l’opération « commercialisation », 
pour lesquels ils atteignent plus de 20 % des dépenses directes. 
 
La chambre invite l’établissement à réexaminer les critères et les modalités de répartition des 
frais affectés, en vue d’une meilleure ventilation entre chacun des projets et opérations. Le 
déploiement d’une véritable comptabilité analytique, dont l’ordonnateur indique qu’elle est en 
cours de mise en place, pour les frais de structure (directions générale, administrative et 
financière, immobilière, commercialisation, direction et assistantes de l’aménagement dédiées 
à plusieurs projets) pourrait sans nul doute y contribuer efficacement  
 
La chambre s’est par ailleurs efforcée de reconstituer dans le tableau ci-dessous, élaboré à 
partir du rapport d’exécution budgétaire de l’exercice 2017 communiqué au conseil 
d’administration de l’EPASE, le solde financier des projets en cours. Il n’est pas équilibré en 
dépenses et en recettes, faisant ressortir un déficit de 11,47 M€. 
 

                                                
30 La répartition des frais salariaux directs se fait selon les ETP affectés à l’affaire, les frais salariaux indirects et les 
frais de structure, selon la quote-part des ETP de l’affaire, rapportée aux ETP de toutes les affaires. 
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Tableau 10 : Situation à la clôture de l’exercice 2017 

Projets/nature des dépenses 
Coût total prévu 

en k€ 
Coût réalisé fin 
2017 en k€ (1) 

% coût réalisé 
fin 2017 

Financement. 
prévision. en k€ 

Financement réalisé 
en k€ fin 2017 (2) 

% financement 
réalisé fin 2017 

ZAC CHATEAUCREUX 81 817 34 535 42,21 %       

Autres financements publics*       1 526 763 50,00 % 

Ressources propres       41 199 17 402 42,24 % 

Total       42 725 18 165 42,52 % 

ZAC JACQUARD GACHET 34 652 19 486 56,23 %       

Autres financements publics*       2 052 1 006 49,03 % 

Ressources propres       2 751 908 33,01 % 

Total       4 803 1 914 39,85 % 

ORI JACQUARD 12 044 6 457 53,61 %        

Autres financements publics*       2 060 865 41,99 % 

Ressources propres       3 020 1 133 37,52 % 

Total       5 080 1 998 39,33 % 

CHAPPE FERDINAND 12 995 5 468 42,08 %       

Autres financements publics*       0 0   

Ressources propres       1 961 26 1,33 % 

Total       1 961 26 1,33 % 

ORI CHAPPE FERDINAND 9 158 2 651 28,95 %       

Autres financements publics*       1 385 424 30,61 % 

Ressources propres       1 840 460 25,00 % 

Total       3 225 884 27,41 % 

DC2I (1) Habitat 21 324 7 899 37,04 %       

Autres financements publics*       1 948 490 25,15 % 

Ressources propres       10 835 1 736 16,02 % 

Total       12 783 2 226 17,41 % 

DC2I (1) ECO - Imprimerie 13 771 10 379 75,37 %       

Autres financements publics*       89 0 0,00 % 

Ressources propres       14 809 13 108 88,51 % 

Total       14 898 13 108 87,98 % 
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Projets/nature des dépenses 
Coût total prévu 

en k€ 
Coût réalisé fin 
2017 en k€ (1) 

% coût réalisé 
fin 2017 

Financement. 
prévision. en k€ 

Financement réalisé 
en k€ fin 2017 (2) 

% financement 
réalisé fin 2017 

ZAC PONT DE L’ÂNE-MONTHIEU 115 806 44 672 38,57 %       

Autres financements publics*       14 480 6 557 45,28 % 

Ressources propres       29 367 20 646 70,30 % 

Total       43 847 27 203 62,04 % 

ZAC MANUFACTURE - PLAINE ACHILLE 104 464 49 850 47,72 %       

Autres financements publics*       5 580 5 580 100,00 % 

Ressources propres       39 925 9 137 22,89 % 

Total       45 505 14 717 32,34 % 

COEUR DE VILLE 12 412 3 008 24,23 %       

COEUR de VILLE - Commun / - URSULES 2 - 
2013 / - URSULES EPA3 

            

Autres financements publics*       0 37   

Ressources propres       0 0   

Total       0 37   

Autres quartiers anciens 9 672 4 067 42,05 %       

Autres financements publics*       556 75 13,49 % 

Ressources propres       217 43 19,82 % 

Total       773 118 15,27 % 

Sous-total projets  428 115 188 472 44,02 % 175 600 80 396 45,78 % 

Commercialisation  27 735 4 192 15,11 %       

Autres financements publics*       0 0   

Ressources propres       537 523 97,39 % 

Total       537 523 97,39 % 

TOTAUX projets/opérations 455 850 192 664 42,26 % 176 137 80 919 45,94 % 

Fonctions supports de l'EPASE             

Financement par l'Etat (CPER)       138 908 69 884 50,31 % 

Autres financements publics CPER*       141 848 75 091 52,94 % 

Ressources propres       1 009 1 364 135,18 % 

Total N.C. 46 068   281 765 146 339 51,94 % 

TOTAUX  455 850 238 732 52,37 % 457 902 227 258 49,63 % 

    
SOLDE (2)-(1) 

en k€ 
- 11 474  

* Région, département, ville et métropole de Saint-Etienne 
Source : CRC d'après le rapport d'exécution budgétaire 2017 de l’EPASE Annexes- tableau n° 6. 

 



47/101 
Rapport d’observations définitives – Établissement public d’aménagement de Saint-Etienne (EPASE) 

 
Au regard de la situation du parc et des prix du marché immobilier de Saint-Etienne, l’EPASE 
ne paraît pas en mesure d’équilibrer globalement sa comptabilité de projets, et ce même en y 
incluant les financements retirés ou attendus des contrats de plan, les conditions de vente de 
locaux aménagés à un prix d’équilibre par rapport aux dépenses effectuées étant difficiles. 
 
A ce stade, et sans anticiper sur l’analyse de la situation financière, la chambre relève 
l’extrême difficulté à déterminer les soldes prévisionnels d’exécution des différents projets en 
cours, une vision par projet mais aussi globale et permanente des soldes de la comptabilité 
de projets, les financements assurés par les contrats de plan n’étant pas intégrés par projet, 
interdisant en conséquence d’apprécier les termes de l’équilibre (déficitaire ou excédentaire) 
pour chaque opération. 
 

5.3.4- Les stocks et les provisions 

 
Les stocks sont des actifs circulants sous le contrôle de l'établissement, acquis à l'extérieur 
et/ou aménagés par lui, destinés dans le cours normal de l’activité de l’EPASE à être vendus 
en l'état ou au terme d'un processus d’aménagement. Les stocks proprement dits doivent être 
distingués des productions en cours. Les premiers comprennent les biens acquis, destinés à 
être vendus en l’état, et les seconds sont des biens ou des services en cours d’aménagement 
par l’EPASE.   
 
Les biens pour lesquels les critères d’immobilisation sont remplis, à savoir demeurer en 
possession de l’EPASE, ne figurent pas dans les stocks. Ce cas est rare pour l’EPASE dont 
la mission est d’acquérir, d’aménager puis de commercialiser des biens, principalement 
immobiliers, ou de les remettre à la ville de Saint-Etienne ou à la métropole dans le cas des 
équipements collectifs. 
 

Tableau 11 : Evolution des comptes de stocks 

BILAN/ACTIF/PASSIF 
Stocks en 

k€ 
Stocks et encours 

de production en k€ 
Total du 

bilan 
Stocks / bilan 

Stocks et en-
cours/bilan 

31/12/2011 : 44 453 63 748 84 012 52,91 % 75,88 % 

31/12/2012 : 50 182 81 592 106 804 46,98 % 76,39 % 

31/12/2013 : 55 844 95 661 121 186 46,08 % 78,94 % 

31/12/2014 : 60 554 100 379 115 259 52,54 % 87,09 % 

31/12/2015 : 63 378 87 876 108 313 58,51 % 81,13 % 

31/12/2016 : 58 400 83 783 101 570 57,50 % 82,49 % 

31/12/2017 : 38 440 68 346 92 873 41,39 % 73,59 % 

Source : CRC d’après les comptes financiers de l’EPASE 

 
Les stocks de l’EPASE ont diminué depuis 2015 par l’effet de plusieurs évènements majeurs, 
dont les cessions intervenues pour : 

 la SCI Manufacture, d’une partie des bâtiments aménagés ; 
 l’îlot Poste Weiss au sein du quartier d’affaires de Châteaucreux ; 
 une emprise dans la ZAC Pont de l’Âne-Monthieu au secteur privé, pour la réalisation 

du centre commercial « Steel ». 
 
Dans un premier temps, dans le cadre de la mise à jour annuelle de la programmation 
pluriannuelle d’intervention (PPI) de 2007 à 2014, la valorisation des stocks donnait également 
lieu à une actualisation ; elle était alors basée : 

 soit sur la valeur historique pour les biens situés dans une zone, où les équipements 
publics de la ZAC ou de l’opération d’aménagement n’étaient pas encore réalisés ; 

 soit sur une valeur zéro, si le tènement était destiné à devenir de l’espace public ; 
  



48/101 
Rapport d’observations définitives – Établissement public d’aménagement de Saint-Etienne (EPASE) 

 

 soit sur la valeur de revente selon la constructibilité envisagée sur l’îlot par le plan 
guide31. 

 
De la sorte, le stock valorisé « à la juste valeur32 » à fin 2014 s’établissait ainsi à 56,39 M€. Au 
compte financier du même exercice 2014, il était toutefois valorisé à 60,55 M€, soit un montant 
supérieur de quelque 4 M€ à sa valeur réelle. 
 
Par la suite, après la mise en place des prévisions à fin d’affaires (PFA), l’actualisation du 
stock n’a plus été formellement effectuée chaque année, même si un travail d’ajustement des 
prix de cession a été mené dans le cadre de la mise à jour annuelle des PFA (ré-interrogation 
de la constructibilité des îlots, de la destination de l’îlot, des prix au mètre carré).  
 
En septembre 2017, par suite de l’actualisation des PFA à fin d’année 2016, le travail de 
valorisation du stock pour la fin 2017 a été lancé. La méthode de valorisation retenue pour 
l’inventaire patrimonial a été la suivante : 

 les biens destinés à devenir de l’espace public sont valorisés pour zéro ; 
 les biens en quartier ancien sur lesquels aucun projet de réhabilitation n’a été défini, 

sont valorisés à zéro (par exemple, les adresses du secteur de la Pareille) ; 
 les îlots cessibles sont valorisés à la valeur de revente prévue dans la dernière 

actualisation des PFA, minorée des dépenses de mise en état sanitaire et 
d’aménagement (dépenses stockables uniquement) nécessaires pour la réalisation 
de la cession. 

 
Au vu de l’arrêté des comptes de l’exercice 2017, la valeur des stocks immobiliers s’établit à 
38,44 M€. Mais la valeur de revente ressortant du fichier de suivi du patrimoine précité, établi 
également fin 2017, n’excède pas 35,45 M€ en l’état, et seulement 25,62 M€ avec prise en 
compte des dépenses de remise en état.   
 

Tableau 12 : valeur des stocks - détail par projet en 2017 

Projets Valeur de revente  
Valeur de revente minorée des dépenses 

de remise en état 

DC2I 631 000 €   

ZAC Chappe 1 884 000 1 363 536 

ZAC Jacquard 1 123 000 996 000 € 

ORI Chappe 542 000 € 329 978 € 

ORI Jacquard 3 559 402 1 140 868 

ZAC Châteaucreux 10 314 000 9 381 054 

ZAC Pont de l’Âne-Monthieu 2 050 000 1 127 000 

Saint-Roch 87 500 € 87 500 € 

ZAC Manufacture - Plaine Achille 15 261 200 11 195 882 

Total général 35 452 102 25 621 818 

Source : EPASE 

 
En la matière, l’instruction codificatrice budgétaire et comptable M9-4 prévoit que les pertes 
prévisionnelles, affectant chacun des projets en cours, font l’objet de la constitution d’une 
dotation aux provisions à même hauteur, dès lors que l’organisme en a connaissance. 

                                                
31 Un plan guide fixe la stratégie urbaine pour un quartier déterminé. 
32 La juste valeur (ou « fair value ») est une norme comptable consistant à valoriser, à la date de clôture du bilan, 
les actifs et les passifs, selon leur valeur de marché. Cette norme comptable s’oppose à la norme de la « valorisation 
au coût historique », qui valorise actifs et passifs à leur date d’achat sur les marchés et a pour effet de figer dans 
le bilan une valeur parfois très éloignée de leur valeur réelle. La « juste valeur » vise à améliorer l’information 

comptable et financière avec une évaluation fine de leurs plus ou moins-values potentielles, ainsi que du profil de 
risque des entreprises concernées. 
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En fin d’exercice, les opérations de clôture des comptes exigent de rapprocher la valeur 
d'entrée des stocks de celle ressortant de l'inventaire patrimonial qui doit faire apparaître la 
valeur actuelle33. Si cette dernière est supérieure à la valeur d'entrée des biens, la plus-value 
constatée n'est pas comptabilisée. En revanche, si elle est inférieure à la valeur d'entrée des 
stocks, il convient de constater une dépréciation des actifs.  
 
La perte prévisionnelle est constituée dès lors que la valeur brute du stock ou de l’encours 
(avec les travaux en cours) est supérieure à la valeur de sortie, situation observée à 
Saint-Etienne du fait de prix bas et d’un marché immobilier perturbé au niveau local par l’atonie 
du nombre de transactions. A titre d’exemple, il a été enregistré en 2014, 69 ventes 
d’appartements neufs seulement, dont 47 à des propriétaires occupants et 22 à des 
investisseurs34. 
 
Cette perte de valeur est le plus souvent due à la détérioration des terrains ou des biens 
immobiliers. Comptablement, il convient d’apprécier les perspectives de ventes pour 
déterminer le montant de la provision pour dépréciation. Ainsi, si les stocks de biens sont 
anciens, ou fortement dégradés ou encore difficiles à commercialiser, l’établissement doit 
constituer des provisions. 
 
L’EPASE a constitué des provisions pour risques et charges dont le montant cumulé, 
ressortant au bilan, s’établit à 1,98 M€ à la clôture de l’exercice 2015, à 6,45 M€ en fin 2016, 
et de 21,82 M€ au terme de 2017. Le détail des provisions (notamment par projet) figure en 
annexe n° 5. Le montant global des provisions, y compris celles constituées pour litige, a 
évolué comme suit durant la période de contrôle.  
 

Tableau 13 : Comptes financiers 2011-2017 – bilan – évolution cumulée des provisions pour 
litiges, risques et charges 

En M€ 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 

Total des provisions pour risques et charges  

(Solde des comptes 1511, 15711 et 15712)  
0,000 0,000 0,043 0,127 2,016 7,041 21,863 

Source : comptes financiers de l’EPASE 

 
L’enjeu financier de la valorisation des stocks n’est pas indifférent pour l’établissement. Soit 
l’EPASE valorise son stock de manière permanente, de sorte que ce dernier corresponde à la 
valeur réelle de marché – démarche extrêmement complexe - soit il provisionne régulièrement 
les risques de perte. Or pour l’essentiel, les provisions n’ont été constituées qu’à partir de 
2016. 
 
Financièrement, la comptabilisation de la dépréciation des stocks et de la constitution de 
provisions se traduit par une augmentation des charges d’exploitation, et donc un effritement 
des résultats, ce qui a été patent en 2017 avec la constitution de dotations aux comptes de 
provisions pour travaux de 14,82 M€ et l’enregistrement d’un déficit de 17,7 M€. 
 
Cet effort de rattrapage, constaté au terme de l’exercice 2017, s’explique par la politique de 
provisionnement de l’EPASE qui estimait ne devoir constituer de provisions qu’à partir d’un 
certain degré d’avancement des opérations, lorsque le niveau des recettes commerciales 
enregistrées atteignait 20 % du montant total des recettes attendues. Ce seuil de 
déclenchement de la constitution des provisions, initialement fixé à 20 % depuis la création de 
l’établissement, a été récemment abaissé à 10 % par décision du conseil d’administration du 
25 novembre 2016 ce qui a permis selon l’ordonnateur de lisser sur deux ans la constitution 

                                                
33 La valeur actuelle se définit comme une valeur d'estimation, qui s'apprécie en fonction du marché et de l'utilité 
du bien pour l'établissement. Ainsi, la valeur actuelle est égale au prix de vente estimé réalisable, diminué des 
coûts d'achèvement et des coûts probables nécessaires pour réaliser la vente. 
34 Source : direction départementale des territoires de la Loire et chambre départementale des notaires.  
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de provisions et qui a élargi, dans le même temps, les recettes commerciales prises ici en 
considération, au produit escompté des simples promesses de ventes. 
 
A la fin de l’année 2016, tous les projets (à l’exception du projet Chappe Ferdinand et des 
nouveaux projets de Saint Roch et Eden lancés en 2016), ont atteint le seuil de déclenchement 
ainsi abaissé d’où le rebond constaté en matière de constitution de provisions. L’instruction 
M9-4 ne détermine en la matière aucun seuil de provisionnement règlementaire, le principe 
étant qu’une provision doit être constituée dès qu’une dépréciation est constatée. Une telle 
pratique de déclenchement, fixée à 20 % des recettes commerciales, paraît n’avoir été tolérée 
par les autorités de tutelle que pour certains établissements publics d’aménagement, de la 
région parisienne en particulier. 
 
En tout état de cause, l’application à partir de 2020 des nouvelles normes comptables (norme 
n° 12 et 23) de référence pour l’EPASE emporte l’obligation de provisionner l’ensemble des 
pertes, sans seuil de déclenchement. En effet, selon cette nouvelle instruction, « s'il apparaît 
que le coût total de l’opération sera supérieur au prix de vente estimé, il convient de 
comptabiliser une provision pour pertes à terminaison pour le montant de la perte 
prévisionnelle ». 
 
Il a été par ailleurs observé, plus particulièrement, qu’une provision unique pour dépréciation 
des stocks avait été constituée au titre du projet immobilier de la ZAC Châteaucreux, pour un 
montant initial de 2,54 M€ ramené à 2,25 M€ à la fin de 2012. Cette provision était liée à la 
signature d’une promesse de vente avec un promoteur en négociation depuis 2011, dont 
l’ordonnateur vient d’indiquer qu’elle venait d’intervenir après avoir été caduque une première 
fois en 2015. 
 
Il ressort de l’examen de la comptabilité des projets, des stocks et des provisions que, de 2011 
à 2015 inclus, les risques de perte sur les projets en cours étaient réels. Si la méthode de 
valorisation des stocks retenue par l’EPASE n’appelle pas d’observation au plan 
règlementaire, la chambre note que l’établissement a choisi de provisionner tardivement les 
risques de perte à terminaison, sans analyse périodique du moins à partir de 2011. Cette 
pratique n’a pas permis d’étaler dans la durée, notamment avant 2016, l’effort financier 
consenti pour la constitution des provisions qui a ainsi affecté les résultats comptables des 
derniers exercices sous revue. 
 
Pour éviter le ressaut observé en 2017, issu de l’opération Pont de l’Âne-Monthieu (partie 
projet Steel) avec un déficit important de 17,7 M€, la chambre préconise un ajustement annuel 
des provisions en relation directe, en particulier, avec les termes du marché stéphanois de 
l’immobilier. 
 
 
6- LA SITUATION FINANCIERE 

 
 

6.1- Présentation générale et résultats 2011-2017 

 
L’analyse de la situation financière de l’EPASE est atypique compte tenu d’un plan comptable 
en évolution, ainsi que des modalités d’imputation des acquisitions foncières et des travaux 
en charges d’exploitation du fait qu’ils n’ont pas vocation à être conservés et accroître l’actif 
de l’établissement. Les ratios et indicateurs fondant ordinairement l’analyse financière des 
organismes soumis à la comptabilité privée ou des EPIC sont en conséquence peu pertinents 
au cas d’espèce. 
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Pour l’EPASE, les données financières essentielles ont trait à la production stockée et en 
cours, qui recouvre les opérations d’aménagement réalisées et non encore commercialisées, 
ainsi que les opérations en cours.  
 

Tableau 14 : Principaux postes d’exploitation et résultats 2011-2017 

en M€ 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 
Evolution 

2011-2017 

Produits d’exploitation dont : 28,98 34,43 28,06 13,77 3,22 27,89 42,75 47,50 % 

Production vendue 1,03 2,09 3,86 6,48 8,93 11,10 23,02 2079 % 

Production stockée et en cours 11,22 12,42 10,00 0,08 - 15,33 0,89 4,52 - 59,68 % 

Production immobilisée 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,79 0,66 - 

Production activités annexes N.C. 0,74 1,02 0,00 1,27 0,00 0,00 - 

Subvention exploitation 15,44 17,70 12,85 6,71 8,14 12,92 11,78 - 23,74 % 

Reprise et transfert de charges 0,00 0,00 0,00 0,44 0,10 1,55 2,08 - 

Autres produits d’exploitation 1,30 0,00 0,32 0,06 0,11 0,64 0,69 7,03 % 

Charges d’exploitation, dont : 20,60 20,55 21,22 19,19 19,20 26,78 59,68 186,69 % 

Stocks, achats et services extérieurs 15,47 16,84 17,03 15,39 13,79 16,82 39,24 140,68 % 

Impôts et taxes 0,39 0,47 0,49 0,52 0,58 0,52  0,44 14,15 % 

Charges de personnel 2,62 2,78 2,93 2,92 2,69 2,72  2,89 10,32 % 

Dotations aux amortissements + 
provisions 

2,12 0,46 0,78 0,36 2,15 6,62  17,11 705,52 % 

Valeur ajoutée - 2,84 - 0,56 - 1,58 - 8,47 - 18,21 - 3,61 -10,92 313,52 % 

Excédent brut d’exploitation 9,60 13,90 7,85 - 5,20 - 13,33 6,07 - 2,47 - 134,35 % 

Résultat d’exploitation 8,38 13,89 6,84 - 5,42 - 15,99 1,10 - 16,94 - 

Résultat courant avant impôt 8,10 13,45 5,97 - 6,51 - 16,94 0,38 - 17,57 - 342,53 % 

Produits financiers 0,11 0,02 0,00 0,00 0,01 0,00 0,04 - 66,52 % 

Charges financières 0,38 0,46 0,87 1,09 0,96 0,72 0,67 76,36 % 

Résultat financier - 0,27 - 0,44 - 0,87 - 1,08 - 0,96 - 0,72 - 0,63 131,18 % 

Produits exceptionnels 0,01 3,68 0,06 0,06 0,02 0,80 0,02 68,35 % 

Charges exceptionnelles 0,18 5,01 0,30 0,19 1,20 0,14 0,15 - 17,18 % 

Résultat exceptionnel - 0,17 - 1,33 - 0,25 - 0,13 - 1,19 0,66 - 0,13 - 89,13 % 

Résultat global (bénéfice/déficit) 7,94 12,12 5,72 - 6,64 - 18,1335 1,04 - 17,70   

Source : CRC d’après les comptes financiers de l’EPASE 

 
En 2015, le déficit s’explique par une forte diminution des produits, car les ventes du bâtiment 
de l’imprimerie et les remises d’ouvrage et d’installation, notamment à la ville de Saint-Etienne, 
ont conduit à des sorties de stocks pour une valeur de 16,94 M€ et à un encaissement de 
crédit de TVA de 1,32 M€. Il en résulte, à la fin de l’exercice 2015, une production stockée 
négative, à hauteur de 15,33 M€, à l’origine d’un résultat fortement déficitaire. 
 
Pour l’exercice 2017, un résultat déficitaire était prévu pour un montant de l’ordre de 7 M€ ; il 
s’est établi en définitive à 17,7 M€ en raison principalement de l’augmentation des charges 
liées aux dotations aux provisions pour charges des travaux portées à 16,9 M€, et du fait de 
la variation des stocks en recettes (4,5 M€) en recul sensible, en comparaison des niveaux 
observés pour la plupart des autres exercices (sauf en 2015). 
 
L’EPASE réalisant des acquisitions immobilières et des aménagements, en vue d’être cédés 
ou remis, parfois bien après la conclusion de l’acquisition et de l’exécution des aménagements, 

                                                
35 Le déficit de l’exercice 2015 est issu de la variation des stocks des remises d’ouvrages publics à la ville de Saint-

Etienne et des ventes. 
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peut ainsi se trouver exposé à des fortes fluctuations conduisant à l’enregistrement de déficits, 
selon le cycle de réalisation des projets.  
 
La comptabilité des stocks en section d’exploitation fausse l’analyse des soldes intermédiaires 
de gestion, compte tenu de fortes variations annuelles affectant le niveau de production et de 
ventes réalisées. L’analyse de la capacité d’autofinancement s’en trouve altérée ; elle s’est 
dégradée, passant de 6,1 M€ en 2011 à - 2,67 M€ en 2017, compte tenu notamment de la 
hausse des dotations aux provisions déjà évoquée. L’effet induit de la progression des 
dotations a cependant été atténué par l’augmentation contemporaine des ventes de terrains 
aménagés qui a atteint 18 M€, à raison en particulier des cessions se rapportant au projet 
« Steel » de centre commercial de la ZAC Pont de l’Âne-Monthieu. 
 

6.2- L’analyse des comptes de résultat 2011-2017 

 
6.2.1- Les charges 

 
Les charges d’exploitation, dont le détail figure en annexe n° 3, ont absorbé en moyenne de 
2011 à 2017 de l’ordre de 93 % du total des crédits budgétaires. 
 
Les postes d’imputation des stocks et encours de stocks, constitués principalement des 
acquisitions immobilières, des travaux d’aménagement et des équipements, ont représenté 
plus de la moitié des charges pendant toute la période sous revue. 
 
La progression la plus importante observée, avec un montant multiplié par sept durant la 
période sous revue, a concerné les dotations aux amortissements et provisions dont la part 
relative a évolué de 10 % à plus de 28 % du total des charges, du fait de la constitution de 
provisions conséquentes à partir de 2016 (vue infra). Elles constituent désormais le deuxième 
poste des dépenses d’exploitation de l’établissement. 
 
Les frais de personnel et l’achat de prestations sont, avec une part relative moyenne 
respectivement de 11,1 % et 9,8 % les troisième et quatrième postes de charges. Les effectifs 
de l’EPASE ont eu tendance à stagner ; la masse salariale a cependant augmenté de 10,56 % 
entre 2011 et 2017 par effet des hausses continues de rémunérations et de primes. 
 
Si les charges d’exploitation ont enregistré une évolution très corrélée et dépendante des 
chantiers, les charges financières ont fortement progressé de 76 % de 2011 à 2017, compte 
tenu d’un endettement croissant observé jusqu’en 2015 inclus. Leur poids dans l’ensemble 
des charges courantes demeure toutefois contenu, à 1 % en 2011 puis à 2 % en 2017. 
 
La répartition fonctionnelle des dépenses fait ressortir pour l’exercice 2017 que 85 % des 
charges sont affectés à l’aménagement, 11 % aux fonctions de support, 3 % à la gestion 
foncière et immobilière et 1 % aux études. 
 
Parmi les dépenses d’aménagement, 68 % sont consacrés au développement économique et 
24 % aux équipements publics, seulement 4 % concernent les logements. 
 

6.2.2- Les produits  

 
6.2.2.1- Les produits, hors financements des contrats de plan 

 
Le produit des cessions de charges foncières et des subventions reçues constitue l’essentiel 
des recettes de l’établissement, notamment celles perçues au titre des contrats de plan 
Etat-région pour 2007-2013, prolongé en 2014, et pour 2015-2020. Le détail des produits 
figure en annexe n° 4 du présent rapport. 
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Malgré la cession à la SCI Manufacture de Saint-Etienne du bâtiment de l’imprimerie, pour un 
montant avoisinant de 8 M€, l’exercice 2015 apparaît très atypique en recettes, avec un niveau 
des produits très faible compte tenu d’une diminution de la production stockée issue de la 
remise pour la première fois à la Ville de Saint-Etienne d’équipements publics réalisés entre 
2008 et 2013 inclus, pour un montant de 16,9 M€.  
 
Les recettes de l’exercice 2016 ont été pour l’essentiel retirées des ventes de terrains pour 
7,57 M€, dont la cession de la première tranche de l’îlot Poste Weiss près de la gare de 
Châteaucreux consentie pour 4 M€, de la vente d’immeubles pour 1,89 M€ et de 
remboursements de travaux pour quelque 1,62 M€. 
 
En 2017, le montant encaissé des ventes de terrains a atteint près de 18 M€, à raison surtout 
de l’opération exceptionnelle de cession d’un lot pour 17,2 M€ effectué dans le cadre de la 
réalisation du programme commercial « Steel ».  
 
Les subventions perçues ont assuré près de la moitié des ressources de l’établissement 
(46,7 % en moyenne entre 2011 et 2017). L’Etat et ses établissements publics sont les 
principaux financeurs de l’EPASE, avec une part de 46 % d’apport dans le montant total des 
financements reçus. Le niveau d’activités de l’EPASE est ainsi directement conditionné par 
l’importance du soutien financier de l’Etat. 
 

Tableau 15 : Comptes de produits de l’EPASE 2011-2017 : subventions reçues 

Comptes de produits 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 
Total 

2011-2017 
Evolution 
2011-2017 

en M€ 15,44 17,70 12,85 6,71 8,14 12,92 11,78 85,55 -23,74% 

Subvention Etat 5,85  4,28  5,18  3,51 4,32 4,99  5,86  33,984  0,11 % 

Subvention région 1,51  5,58  2,40 0  0  1,43 0  11,136  - 100,00 % 

Subvention département 1,60  1,60 1,60 0  0  2,00  1,50  8,300  - 6,25 % 

Subvention commune 3,43  3,43 1,10  2,33 2,30  2,66  2,67 17,919  - 22,22 % 

Subvention Saint-Etienne 
Métropole 

2,12  1,71  1,71  0  1,00  1,40 1,40 9,344  - 33,97 % 

Subvention autres (FEDER) 0,94 0,92  0,83  0  0  0,33  0,35  2,125  - 62,30 % 

Autres subventions 
d'exploitation (ADEME, 
ANAH) 

0 0,18 0,05 0,87 0,52 0,11 0 2,128 - 

Part subvention Etat 38 % 24 % 40 % 52 % 53 % 39 % 50 % 40 % 42 % 

Part subvention Etat + EP de 
l'ETAT 

38 % 25 % 40 % 65 % 59,5 % 39,5 % 53 % 42 % 46 % 

Part des subventions/total des 
produits 

53 % 47 % 46,5 % 48,5 % 51 % 45 % 27,5 %    

Source : comptes financiers de l’EPASE 

 
Les subventions perçues en 2017 proviennent à hauteur de 5,86 M€ de l’Etat et de 5,92 M€ 
de diverses autres entités publiques, principalement le département de la Loire, la ville de 
Saint-Etienne et la métropole stéphanoise. 
 
Les autres recettes ont été retirées du produit des ventes d’immeubles pour 0,76 M€, des 
remboursements de travaux pour 4,29 M€ (avec notamment la vente en l’état futur 
d’achèvement de la grande usine créative sur le site de la Manufacture, pour 2,34 M€), des 
fonds de concours alloués au titre des travaux de la métropole et de la ville de Saint-Etienne 
(1,91 M€), et pour le solde, des facturations de prestations. 
 
D’un niveau modeste, les recettes locatives se sont montées à 0,58 M€ en 2017 (0,46 M€ en 
2016) ; elles procèdent pour l’essentiel des baux de locaux à usage professionnel. 
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6.2.2.2- Les contrats de plan Etat-région de 2007-2014 et de 2015-2020 

 
La très grande majorité des subventions perçues sont allouées à l’EPASE dans le cadre des 
contrats de plan Etat-Région. 
 
Le premier contrat de plan Etat-Région (CPER), dont l’établissement ait bénéficié, est celui se 
rapportant à la période 2007-2013, étendue à l’exercice 2014 ; il devait permettre de mobiliser 
120 M€ de financements au profit de l’EPASE, pour un investissement global de 220 M€. Il 
prévoyait que l’Etat en apporte 50 %, la ville de Saint-Etienne 20 %, la région, le département 
et la communauté d’agglomération 10 % chacun. 
 
Le contrat de plan mis en place pour la période de 2015-2020 prévoit 80 M€ de financements 
au bénéfice de l’EPASE, apportés par l’Etat pour 40 M€, et pour 16 M€ par la ville de 
Saint-Etienne ; la région, le département et la métropole s’étant engagés chacun à hauteur de 
8 M€. 
 
Au terme de l’exercice 2017, quelques 145,24 M€ de subventions avaient été encaissés au 
titre des contrats de plan de 2007-2014 et de 2015-2020 ; l’avancement des encaissements 
par financeur et par contrat, légèrement différé au regard des échéanciers prévisionnels, est 
le suivant : 
 

Tableau 16 : Montants et avancement des CPER fin 2017 

 
CPER 2007-2014 

CPER 2015-2020 : 
prévisions 

CPER 2015-2020 : 
montants réalisés 

CPER 2015-2020 : 
% réalisés 

Etat 92 % (55,05 M€) 40 M€ 15,18 M€ 40,35 % 

Ville de Saint-Etienne 100 % (24 M€) 16 M€ 7,63 M€ 47,69 % 

Métropole 100 % (12 M€) 8 M€ 3,8 M€ 47,50 % 

Région 98 % (11,76 M€) 8 M€ 1,43 M€ 17,88 % 

Département 86 % (10,36 M€) 8 M€ 3,5 M€ 43,75 % 

Total 94 % (113,17 M€) 80 M€ 31,54 M€ 40,63 % 

Source : CRC d’après les comptes financiers de l’EPASE 

 
6.3- L’investissement 

 
L’investissement au sens d’acquisition ou de réalisations de programmes d’équipement ayant 
vocation à accroître le patrimoine propre de l’’établissement, n’est pas un enjeu d’importance 
pour l’EPASE. Fin 2017, les immobilisations corporelles ne représentent ainsi que 3,22 % des 
comptes du bilan et les immobilisations financières à peine 1,48 %. Elles se rapportent aux 
acquisitions de matériels et aux travaux relatifs au patrimoine acquis par l’EPASE, ainsi qu’aux 
participations financières souscrites auprès de la SCI de la Manufacture. 
 
Le montant total des immobilisations portées au bilan s’établit à 5,82 M€, dont 4,29 M€ 
d’immobilisations corporelles dont notamment les quatre immeubles réhabilités par l’EPASE 
encore en sa possession et 1,36 M€ d’immobilisations financières. 
 

6.4- La dette 

 
La dette est composée de cinq prêts, d’un encours de 21,15 M€ incluant un prêt de 4 M€ à 
remboursement in fine pour l’année 2021, modalité particulière qui ne manquera pas d’influer 
en termes budgétaires et de disponibilités de trésorerie sur la gestion de cet exercice. 
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Tableau 17 : Dette de l’EPASE 2013-2017 

En M€ 2012 2013 2014 2015 2016 2017 

Encours de la dette au 31/12  23,10 30,74 33,17 37,41 29,46 21,15 

Source : rapports financiers de l’EPASE 

 
L’établissement a diminué sa dette depuis 2015, notamment grâce à l’encaissement des 
produits de cessions ; aucun emprunt n’a été souscrit en 2017. 
 
La dette de l’EPASE est détenue de façon équilibrée entre trois prêteurs, le Crédit agricole 
pour 37 % de l’encours actuel, la Caisse d’épargne pour 32 % de l’encours et la Banque 
postale pour 31 %. 
 
Les emprunts ont été souscrits à taux fixes, avec une faible prise de risques. L’établissement 
s’est désendetté depuis 2015, en procédant en 2017 au remboursement anticipé de deux 
contrats de prêt pour un montant de 4,32 M€. 
 
Pour les EPIC, quatre ratios permettent d’apprécier la situation d’endettement : 
 

Tableau 18 : Ratios d’endettement 2012-2017 

 2012 2013 2014 2015 2016 2017 

Taux d’endettement : dettes financières/ressources propres 29 % 36 % 42 % 59 % 42 % 32 % 

Taux d’endettement : dettes financières/capitaux propres 30 % 37 % 44 % 65 % 50 % 51 % 

Autonomie financière : capitaux propres/total du bilan 72 % 68 % 66 % 54 % 58 % 44 % 

Financement des stocks : dette financière sur stocks 28 % 32 % 33 % 43 % 35 % 31 % 

Source : CRC d’après les comptes financiers de l’EPASE 

 
S’agissant de l’évolution des taux d’endettement, le rapport des dettes par rapport aux 
ressources propres de l’établissement a diminué depuis 2015 (année durant laquelle 
l’endettement a connu son niveau maximal), en parallèle au mouvement de baisse enregistré 
par l’encours de dettes. Le rapport des dettes sur capitaux propres (correspondant ici aux 
résultats cumulés) s’est en revanche dégradé par l’effet des résultats négatifs des exercices 
2015 et 2017. Il demeure cependant très en-deçà du taux plafond d’alerte de 100 %. 
 
Le ratio d’autonomie financière a également reculé durant la période sous revue, du fait des 
mêmes résultats déficitaires de 2015 et 2017. Pour autant, les stocks sont de moins en moins 
financés par la dette depuis 2015, ce qui est un point positif. 
 
Le taux d’intérêt moyen de la dette est de l’ordre de 2 % depuis deux ans, alors que les 
prévisions, pour le moins très prudentes de l’EPASE, sont fondées sur un taux d’intérêt de 
4,5 % pour les emprunts futurs.  
 
En tout état de cause, il apparaît souhaitable que l’établissement continue à contenir sa dette, 
dès lors que ses capacités de remboursement sont contingentes des financements 
qu’acceptent de lui allouer l’Etat, les collectivités locales stéphanoises et le département de la 
Loire. 
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6.5- L’analyse des bilans de 2011 à 2017 

 
6.5.1- L’actif et le passif de l’établissement 

 

Tableau 19 : Bilan 2011-2017 

En M€ 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 
Evolution 

2011-2017 

ACTIF                 

Actif immobilisé net 0,346 0,275 2,196 2,202 2,818 3,890 4,373 1163,87 % 

Dont immobilisations corporelles 0,304 0,217 2,019 1,955 1,840 2,528 2,991 883,88 % 

Dont immobilisations financières 0,000 0,000 0,159 0,243 0.976 1,311 1,374 - 

Actif circulant hors trésorerie 74,440 94,014 107,936 108,691 93,206 90,738 74,905 0,62 % 

Dont stocks (1) 63,748 81,592 95,661 100,379 87,876 83,783 68,346 7,21 % 

Dont créances nettes 10,693 12,422 12,276 8,312 8,330 5,274   - 100,00 % 

Trésorerie 9,226 12,515 11,054 4,366 12,289 6,943 13,595 47,36 % 

Total actif 84,012 106,804 121,186 115,259 108,313 101,570 92,873 10,55 % 

 

En M€ 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 
Evolution 

2011-2017 

PASSIF                 

Capitaux propres 64,918 77,033 82,751 76,111 57,984 59,028 41,326 - 36,34 % 

Provisions pour risques et charges 0,000 0,000 0,043 0,127 2,016 7,041 21,863 - 

Dettes financières > 1 an 13,432 23,216 30,921 33,462 37,585 29,633 35,501 164,30 % 

Dettes d’exploitation 5,662 6,555 7,471 5,559 10,728 5,869 8,382 48,04 % 

Total passif 84,012 106,804 121,186 115,259 108,313 101,570 92,873 10,55 % 

(1): Stocks total des comptes débiteurs de stocks – provisions pour dépréciations 
Source : CRC d’après les comptes financiers de l’EPASE 

 
L’actif immobilisé n’excède pas 4,7 % du bilan, compte tenu de la mission de l’EPASE 
consistant à acquérir, aménager, puis céder les biens ; il comprend des immobilisations 
corporelles et, depuis 2013, quatre immeubles réhabilités destinés à être loués qui a ont été 
intégrés à l’actif pour un montant de 3,43 M€.  
 
Les créances comprennent principalement des subventions d’exploitation à recevoir (2,47 M€ 
fin 2017). 
 
L’établissement a constaté, au titre des mois d’octobre, novembre et décembre 2017, des 
crédits de TVA dont le remboursement a été demandé pour un montant total de 1,11 M€. 
 
Au passif, les trois postes principaux sont constitués des capitaux propres (reports à nouveau), 
des dettes et des provisions. 
 
Pour les aménageurs, publics ou privés, le rapport calculé sur la base des comptes financiers 
entre le coût de la production réalisée du foncier (charge foncière) et le total du bilan est 
déterminant. Cet indicateur permet d’apprécier le niveau des coûts de production, en vue d’une 
meilleure maîtrise. Plus il est faible plus la rentabilité des projets est bonne ; plus il est élevé, 
plus la charge foncière est importante et obère la rentabilité ou, à défaut, le coût d’équilibre. 
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Tableau 20 : Coût de production et bilan - 2012, 2014, 2016 et 2017 

 2012 2014 2016 2017 

Coût de production charge foncière 50 181 681 € 60 553 755 € 58 399 511 € 38 439 775 € 

Montant du bilan 106 803 853 € 115 259 215 € 101 570 277 € 92 873 342 € 

Coût de production/Bilan 46,98 % 52,54 % 57,50 % 41,39 % 

Source : CRC d’après les comptes financiers de l’EPASE 

 
Pour l’EPASE, s’il s’est amélioré en 2017, le ratio reste haut puisque avoisinant 50 % sur la 
période, alors que pour une optimisation du coût de production du foncier, un ratio de 30 % à 
35 % est recherché36. L’EPASE est confronté à une situation où il dépend, largement en 
matière de charge foncière, des coûts refacturés par l’établissement public (foncier) Ouest 
Rhône-Alpes (EPORA). De plus, les risques miniers et de dépollution des sols stéphanois 
entraînent des surcoûts lors de l’aménagement des immobilisations. 
 

6.5.2- Le fonds de roulement, le besoin en fonds de roulement et la trésorerie 

 
Le fonds de roulement correspond à l’ensemble des emplois (actif immobilisé) et ressources 
stables de l’établissement destinés à financer les biens durables, et à couvrir les dépenses 
d’exploitation nettes des encaissements.  
 

Tableau 21 : Bilan - Fonds de roulement, besoin en fonds de roulement et trésorerie 2011-2017 

En M€ 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 
Evolution 
2011-2017 

Ressources stables - A 80,803 103,160 117,319 113,037 101,085 99,251 88,271 9,24 % 

Emplois stables - B 0,849 0,934 2,990 3,169 3,917 5,136 5,838 2475,15 % 

Fonds de roulement (FR) net 
global = A - B 

79,954 102,226 114,329 109,868 97,168 94,115 82,433 3,10 % 

Actif circulant - C 76,390 96,266 110,746 111,164 95,690 93,099 77,257 1,13 % 

Autres dettes - D 5,633 6,555 7,471 5,662 10,811 5,927 8,419 49,46 % 

Besoin en fonds de roulement 
(BFR) = C-D 

70,728 89,711 103,275 105,502 84,879 87,172 68,838 - 2,67 % 

Trésorerie (FR – BFR) 9,226 12,515 11,054 4,366 12,289 6,943 13,595 47,36 % 

Source : CRC d’après les comptes financiers de l’EPASE 

 
Dans le cas particulier d’une mission d’aménagement confiée à l’EPASE, le fonds de 
roulement permet de financer les stocks dont la rotation est lente, car l’établissement peut 
rarement les commercialiser rapidement. La baisse régulière observée depuis 2013 tient 
surtout aux résultats déficitaires de 2015 (- 18,13 M€) et de 2017 (- 17,70 M€) ; néanmoins, il 
demeure très confortable et couvre les besoins de financement. 
 
Le besoin en fonds de roulement (BFR) traduit le solde des opérations d’encaissement et de 
décaissement, qui doit être couvert par le fonds de roulement. Un BFR positif traduit des 
créances supérieures aux dettes, un BFR négatif traduit des dettes supérieures aux créances 
à percevoir. A l’EPASE, le BFR a reculé du fait de la diminution des stocks ; il reste cependant 
positif. 
 
L’établissement est soumis à l’obligation de dépôt de ses fonds auprès du Trésor public. Sa 
trésorerie est très fortement positive, atteignant 13,6 M€ à la clôture de l’exercice 2017 durant 
lequel elle s’est accrue, compte tenu d’un excédent des ressources disponibles (ventes 
commerciales et subventions) sur les besoins (charges courantes et financières) de quelque 
6,7 M€, qui est venu s’ajouter au solde positif de 6,9 M€ constaté au terme de l’année 2016. 

                                                
36 Ratio généralement retenu par les organismes aménageurs, notamment locaux et leurs représentants. 
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La situation bilancielle de l’EPASE est donc tout à fait correcte. 
 

6.5.3- Conclusion intermédiaire : les perspectives financières 

 
La Cour des comptes, dans son rapport sur l’exécution du budget de l’Etat pour 2016, a 
constaté que si les instruments de programmation et de suivi financiers des opérateurs ont été 
réformés depuis la circulaire du Premier ministre du 26 mars 2010, et que le rôle et le contenu 
des contrats d’objectifs et de performance avaient été revus, l’articulation entre la stratégie 
des établissements publics nationaux et leur trajectoire financière demeurait trop peu souvent 
explicite.   
 
Sans être stricto sensu un opérateur de l’Etat, l’EPASE est doté d’un projet stratégique et 
opérationnel qui lui fixe les axes de développement depuis fin 2015. Sa situation d’aménageur 
implique de savoir apprécier le niveau de ses recettes à venir et sa trajectoire future. Cette 
lisibilité à moyen et long termes est d’autant plus utile que le niveau des ventes en matière de 
logements reste faible37.  
 
Or s’agissant de la stratégie financière de l’établissement, ce dernier n’a pas suffisamment 
provisionné les risques de dépréciation de ses actifs jusqu’en 2016. La présentation du solde 
global et par projet, au terme de chaque exercice, s’impose également pour dispenser une 
information complète au conseil d’administration qui arrête le compte financier. 
 
La situation financière mérite une vigilance régulière et particulière, à raison de l’importance 
des risques de dépréciation des biens acquis constatés lors de leur cession et des 
engagements hors bilan qui s’élèvent à 4,2 M€, la couverture des déficits au-delà des 
subventions et ressources propres acquises ne pouvant être assurée que par un excédent des 
ressources propres retirées de la commercialisation, ou par le recours à l’emprunt générateur 
de dépenses supplémentaires. 
 
Si le budget de l’exercice 2018 a été présenté sur la base d’un excédent prévisionnel de 
0,17 M€, avec la poursuite du mouvement de désendettement (17,3 M€ d’encours fin 2018), 
la capacité d’autofinancement demeure négative dans un contexte où l’EPASE est fortement 
dépendant des financements extérieurs, qui constituent dès lors un enjeu majeur pour la survie 
de l’établissement et exigent la plus grande attention lors de la phase d’élaboration du prochain 
contrat de plan.  
 
 
7- LES PROJETS D’AMENAGEMENT 

 
 

7.1- Présentation 

 
L’EPASE intervient comme maître d’ouvrage de projets d’aménagement et de rénovation 
urbaine, dans le cadre d’une opération d’intérêt national (OIN) en accord avec la ville et la 
métropole de Saint-Etienne. L’instrument privilégié utilisé pour réaliser de tels projets est la 
zone d’aménagement concerté ; les principales intéressant l’EPASE sont celles de la 
Manufacture-Plaine Achille, de Pont de l’Âne-Monthieu, de Châteaucreux, de Jacquard 
Gachet.  
 
En matière de logement, l’EPASE participe comme opérateur à des réhabilitations de 
logements et des restaurations immobilières évoquées ci-dessous. 
  

                                                
37 Les établissements publics d’aménagement 2015-2016 – publication du ministère du Logement et de l’habitat 
durable. 
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C’est la direction de l’aménagement, avec l’appui des directions commerciale, administrative 
et financière, et de la direction immobilière récemment créée, qui assure la conduite 
opérationnelle des projets et leur déclinaison en opérations. La gestion des projets s’appuie 
sur un logiciel de gestion (GO7). Elle procède aussi de réunions régulières précédemment 
évoquées (hebdomadaires ou bimensuelles). Chaque responsable d’opération est libre du 
choix des modalités de suivi quotidien de ses opérations. 
 
Pour les opérations foncières, l’EPASE a conclu une convention de partenariat avec l’EPORA ; 
des rencontres périodiques sont organisées avec des représentants de cet opérateur foncier, 
avec lequel les relations sont parfois difficiles compte tenu de l’articulation complexe en termes 
de délais, entre la réalisation des acquisitions foncières et le début des travaux 
d’aménagement, ou lorsque la décote prévue initialement au profit de l’EPASE, dans le cas 
de surcoût des négociations foncières, n’est plus assurée.  
 
Seront plus particulièrement analysés, le rôle de l’EPASE en matière de logement et son 
positionnement vis-à-vis des autres organismes intervenant dans l’aménagement urbain, 
avant l’examen des conditions de réalisation de plusieurs projets majeurs, dont l’un à vocation 
économique et culturelle comportant aussi des logements et des équipements collectifs - la 
ZAC de la Manufacture - Plaine Achille - et l’autre de portée plus économique et commerciale 
- la ZAC de Pont de l’Âne-Monthieu - intégrant également un volet logement. Un bilan des 
projets complètera cette présentation. 
 

7.2- La réhabilitation de logements anciens et les opérations nouvelles en matière de 

logement  

 
Dans le cadre de la rénovation urbaine, un des objectifs de l’EPASE est la réhabilitation du 
parc de logements anciens dégradés ayant donné lieu à des arrêtés préfectoraux les déclarant 
d’utilité publique. Des travaux de restauration d’immeubles sont aussi réalisés par l’EPASE.  
 
L’EPASE conduit deux opérations de restauration immobilière dans les quartiers 
Chappe-Ferdinand et Jacquard, en complément des opérations d’aménagement menées 
simultanément sur les mêmes périmètres des zones d’aménagement concerté Jacquard-
Gachet et Châteaucreux.  
 
Son rôle est aussi de favoriser la réalisation de nouveaux logements, notamment dans les 
ZAC dont il a la responsabilité. 
 
A partir de la programmation sur un îlot donné (logement, commerce ou bureau), le niveau de 
prix demandé est ajusté en fonction du type de logements (social ou libre), de la gamme 
souhaitée et de la nature d’entreprises visées, immobilier dédié pour des entreprises 
innovantes à fort développement (cf. Manufacture) ou bureaux dédiés à de grands comptes 
(Manufacture, Châteaucreux). 
 
Le prix est aussi déterminé en fonction de l’emplacement et des caractéristiques de l’îlot (flux, 
visibilité, image), et de la stratégie retenue pour le quartier comme, par exemple, la ZAC de la 
Manufacture Plaine-Achille, ou selon qu’il s’agit d’offrir un immobilier plus innovant pour les 
entreprises à fort et rapide développement (start-ups) pour conforter le positionnement de 
quartier créatif ou proposer, dans certains quartiers, des réhabilitations équivalentes au neuf 
dans l’habitat ancien, dans le but d’atteindre de meilleurs standards de rénovation. 
 
Lors de la détermination puis de la réactualisation des prix, l’EPASE a pour objectif d’améliorer 
la qualité des bureaux et des logements mis sur le marché, quelle que soit la gamme proposée 
pour rendre la ville plus attractive et concurrencer une offre de qualité médiocre à prix très bas. 
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La phase de définition du prix est un élément essentiel qui conditionne le bilan financier des 
projets. Pour ce motif, le contrôle de la chambre a notamment porté sur les mesures adoptées 
par l’EPASE, en matière de commercialisation, visant à circonscrire le risque de pertes lors de 
la vente des biens. 
 
Il en ressort que l’EPASE se heurte d’emblée à un véritable problème d’adéquation entre les 
prix de cession et de revient, l’équilibre ne pouvant être trouvé que si le marché immobilier 
avait connu (ce qui n’est pas le cas) ou connaîtrait une revalorisation des prix à court terme.  
 
En effet, les prix de l’immobilier n’ont pas évolué à la hausse par suite des acquisitions 
enregistrées ; selon la chambre des notaires de la Loire, au 31 décembre 2017, les prix ont 
diminué de 7,5 % depuis cinq ans même si une hausse de 0,6 % a été observée depuis un 
an. 
 
Concernant le logement, la complexité du marché stéphanois est liée, pour partie, à la 
faiblesse du prix de l’ancien, de l’ordre en moyenne de 1 000 à 1 200 €/m². Les marges de 
manœuvre sont en conséquence réduites pour les logements neufs pour lesquels le 
différentiel de prix de vente ne peut guère excéder 2,5 à 3 fois celui de l’ancien (soit 2 500 € à 
3 000 €/m²).  
 
Le marché immobilier stéphanois est à juste titre qualifié d’atone par l’EPASE, avec moins de 
cent transactions par an. L’établissement entend réduire progressivement l’écart entre les prix 
de vente et de revient, en augmentant notamment et sensiblement les standards de 
réhabilitation dans l’ancien, dans l’idée de favoriser le marché du logement. L’EPASE est en 
la matière tout à fait dans son rôle, tel qu’assigné par son décret fondateur de 2007 et son 
projet stratégique et opérationnel de 2015, de conception d’opérations d’aménagement devant 
redonner de l’attractivité à la ville. 
 
Les difficultés de commercialisation ne tiennent cependant pas seulement aux niveaux des 
prix, mais aussi à un parc de logements dégradé (un premier bilan partiel en 2009 avait abouti 
à 252 logements indignes), un taux de vacance de 12 %, et près de 60 % des logements 
construits avant 1970 présentant des enjeux énergétiques, avec des charges importantes pour 
les occupants et les copropriétaires38. A Saint-Etienne, près de 13 000 logements sont 
vacants, dont un tiers est libre depuis plus de trois ans. En matière de maisons de ville en bon 
état, la ville souffre en outre d’une pénurie réelle, qui entraîne des familles de classe moyenne 
vers la périphérie. 
 
L’établissement intervient en centre-ville, conduisant divers projets de construction de 
logements, de démolition d'immeubles anciens jugés « insalubres », d’amélioration et 
d’embellissement de voiries, notamment dans les quartiers Jacquard et Saint-Ferdinand. 
 
A cet effet, l’établissement acquiert les biens dont les propriétaires ne peuvent, ou ne 
souhaitent pas mener eux-mêmes les travaux. Il réalise les études de réhabilitation de ces 
immeubles, et assure, le cas échéant, le relogement des occupants. Il mène, éventuellement, 
quelques travaux préparatoires (désamiantage, démolition intérieure, curetage…) avant de 
revendre les biens à des investisseurs.  
 
Parfois, l’EPASE se positionne comme « promoteur » (aux dires de l’établissement) dans le 
but de diversifier l’offre de logements produite, portant lui-même les travaux de restauration.  
 
Cinq immeubles ont ainsi été réhabilités par l’EPASE dont quatre sont restés sa propriété, 
pour convaincre des investisseurs d’intervenir. Il s’agit de 25 logements toujours propriétés de 

                                                
38 Source : des chiffres de la lettre de l’observatoire départemental du logement septembre 2016 et site Soliha – 
Pact Loire. 
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l’EPASE, qui les a directement mis en location à l’issue des travaux39. Une cinquième 
opération de réhabilitation du gros œuvre et du clos/couvert a été faite par l’EPASE au profit 
des propriétaires occupants de trois « maisons de ville ». Enfin, une sixième opération en 
cours, mixte entre investisseurs et occupants, est conduite dans le cadre d’un dispositif de 
vente d’immeuble à rénover. 
 
En parallèle avec l’Agence nationale de l’habitat (ANAH) et l’Agence de l’environnement et de 
la maîtrise de l’énergie (ADEME), l’EPASE accompagne également les particuliers et les 
entreprises par des aides et de l’ingénierie. 
 

7.3- L’articulation entre l’EPASE et d’autres organismes intervenant dans le même 

champ d’activité 

 
L’EPASE n’est pas le seul organisme à intervenir en matière d’aménagement sur le périmètre 
qui lui est dévolu. 
 
L’établissement a ainsi conclu plusieurs conventions avec l’établissement public Ouest Rhône-
Alpes (EPORA) depuis sa création : une première couvrant la période de 2007-2013, puis une 
nouvelle portant effet sur les années 2015-2020 tardivement signée le 8 juin 2016, soit près 
d’un an et demi après le début de la période couverte. Elle concerne un volume d’activités 
« pouvant porter sur plus de 30 M€ » pour des missions de portage et de restructuration 
foncière (démolitions, dépollution des sols, désamiantage…). Présentant ainsi d’importants 
enjeux, tant au plan juridique conditionnant la maîtrise du foncier que par les budgets en cause, 
les conventions liant les deux établissements publics devraient être traitées avec plus 
d’attention et de rigueur, pour assurer la continuité des relations et mériteraient sans doute 
d’en réexaminer les termes et intérêts financiers pour l’EPASE. 
 
Les principaux interlocuteurs institutionnels de l’EPASE sont la ville de Saint-Etienne et sa 
métropole, le département de la Loire, la région Auvergne-Rhône-Alpes, la Caisse des dépôts 
et consignations, l’ANAH et l’ADEME. L’ANAH, comme l’Agence nationale pour la rénovation 
urbaine (ANRU), sont des opérateurs nationaux assurant des missions de financement pour 
le compte de l’Etat au service de politiques publiques. Des contacts sont également établis 
avec les organismes de logement social. 
 
Plusieurs structures ayant pour objet de prendre en charge l’aménagement métropolitain, tels 
que Saint-Etienne métropole, la société publique locale CAP Métropole, la société 
d’équipement de la Loire (SEDL), la société d’économie mixte (SEM) locale patrimoniale de la 
Loire (PAT 42), ou encore l’EPORA précité (établissement public foncier), interviennent dans 
le périmètre de l’EPASE. Ainsi la SEDL avec sa filiale, la SEM PAT 42, qui concourent sur le 
territoire même de la commune de Saint-Etienne, à la réalisation des projets de 
renouvellement urbain, sur la ZAC Desjoyaux, ou pour un hôtel de bureaux dans le quartier 
Montreynaud en zone franche urbaine, les opérations ayant été lancées avant la création de 
l’EPASE. 
 
Plus récemment, la société publique locale (SPL) CAP Métropole a été créée en 2012. La 
métropole et la ville de Saint-Etienne sont les actionnaires majoritaires ; elle a pour objet 
social : 

 la réalisation d'opérations d'aménagement au sens du code de l'urbanisme ; 
 la réalisation d'équipements et/ou de constructions et d'infrastructures ; 
 la gestion de patrimoines et toutes autres opérations s'y rapportant. 

 
D’évidence, ces deux sociétés, la SEDL et CAP Métropole exercent des missions très proches 
de celles dévolues à l’EPASE. 

                                                
39 39, rue Jules Ledin, 48, rue Marengo, 21, rue Marengo, 40, rue Malon. 
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Selon l’actuel président du conseil d’administration de l’établissement, également maire de 
Saint-Etienne et président de Saint-Etienne Métropole, une nouvelle répartition des missions 
entre la SEDL et la SPL CAP Métropole est intervenue pour clarifier l’action publique, la SEDL 
intervenant désormais sur le territoire départemental hors métropole de Saint-Etienne, et CAP 
Métropole sur le territoire métropolitain hors périmètre de l’EPASE (recouvrant pour partie les 
communes de Saint-Etienne et de Saint-Jean-Bonnefonds). 
 
Afin de mener à bien ses projets, l’établissement (notamment sa direction commerciale) tisse 
également des relations avec les promoteurs immobiliers et différents acteurs du secteur privé 
de la place stéphanoise. 
 
Dans ce contexte, l’établissement est confronté depuis sa création à un nombre important 
d’acteurs locaux de statuts divers intervenant dans son périmètre d’action. Cette situation a 
sans nul doute entravé sa latitude d’interventions. Il a néanmoins trouvé sa place en tant 
qu’acteur de l’aménagement stéphanois, et la répartition à venir des champs d’action de la 
SEDL et de la SPL CAP Métropole paraît lui être plutôt favorable par la définition de périmètres 
d’intervention respectifs.  
 
A l’estime de la chambre, cette clarification est des plus nécessaires en raison du grand 
nombre d’intervenants sur le territoire stéphanois, impliquant une indispensable coordination 
de l’action publique peu formalisée pour l’instant, pour en améliorer l’efficacité et permettre 
ainsi de remplir les objectifs du PSO en matière de logements et de redynamisation du 
commerce de centre-ville. 
 

7.4- Le projet Manufacture - Plaine Achille  

 
7.4.1- L’origine du projet, sa localisation et ses principales caractéristiques  

 
L’ensemble de la ZAC de la Manufacture - Plaine Achille couvre une superficie de 
107 hectares. 
 
Le site de l’ancienne manufacture d’armes créé en 1764, fermé en 2001, s’étend sur une 
douzaine d’hectares ; il a été reconverti en un ensemble constitutif du cœur du « quartier 
créatif ». La ZAC de la Manufacture - Plaine Achille a été créée en 2007 et le maître d’œuvre 
de l’opération était jusqu’au début 2018. M. Alexandre CHEMETOV, qui avait élaboré le projet 
d’aménagement d’ensemble, intégrant le bâtiment de la Manufacture réhabilité et les abords 
et parcs alentour (concept d’une « ville-parc »). 
 
Le secteur de Plaine Achille comprend le parc François Mitterrand, les principaux équipements 
sportifs (patinoire, piscine et le stade Geoffroy Guichard à proximité), et de spectacles (La 
Comédie, le Zénith et le palais des spectacles), ainsi que le parc des expositions de Saint-
Etienne.  
 
Ce projet se veut une vitrine du renouveau de la ville de Saint-Etienne. Il a été labellisé « éco 
quartier ». 
 
Avant la création de l’EPASE, la communauté d’agglomération de Saint-Etienne Métropole 
avait engagé une première phase de travaux pour accueillir la Cité du design et son école 
supérieure d’art et design. Puis, l’EPASE, propriétaire du site restant à réhabiliter (20 000 m² 
de surface de plancher environ), est intervenu comme promoteur immobilier.  
 
Pour la période 2015-2020, le programme prévisionnel d’aménagement prévoyait la 
commercialisation de quelque 84 000 m² de surfaces de plancher (cessions de charges 
foncières et participations), dont la poursuite et la fin de l’aménagement des anciens locaux 
de la Manufacture même. 
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L’ensemble des projets prévus pour le secteur de la Plaine Achille était ambitieux en matière 
de logements, avec la vente d’immeubles à réhabiliter en vue de réaliser 906 logements. 
 
Le tableau ci-dessous présente l’ensemble des programmes concernés par la vente de 
charges foncières et participations sur la période 2015-2020 :  
 

Tableau 22 : Objectifs du plan stratégique 

 Logements Activités  Equipements Université Autres Total 

 m² nombre m² m² m² m² m² 

Manufacture - Plaine Achille 48 058 675 17 533 9 870 7 500 1 200 84 161 

Source : EPASE - PSO 

 
Un vaste campus universitaire devait être également implanté. Son contenu et son importance 
ont été revus, du fait d’une implantation universitaire moins ambitieuse que prévue initialement 
avec un centre des savoirs pour l’innovation, une fabrique de l’innovation, et la direction 
logistique et patrimoniale de l’université.  
 
Des projets de logements neufs, contigus au site de la Manufacture, rue Annino, devraient 
donner lieu à la réalisation de respectivement 2 300 et 4 500 m² de surface de plancher40. 
L’EPASE conduit actuellement les travaux préparatoires dans le secteur Plaine Achille en vue 
de procéder à la cession des lots (ainsi de la rue Ampère, où une résidence étudiante de 
2 500 m² est prévue). 
 
En matière d’équipements collectifs, la crèche et le groupe scolaire, le parc François 
Mitterrand, et les abords de la Manufacture sont d’ores et déjà réalisés, ainsi que le 
commencement d’exécution de la voie verte avec la réalisation, par l’EPASE, de l’accès au 
stade Geoffroy Guichard pour la compétition de l’Euro de football de 2016. 
 

7.4.2- Le montage immobilier et financier et l’avancement du projet 

 
L’EPASE est l’aménageur du site. Il est maître d’ouvrage des travaux, seul ou en co-maîtrise 
avec la commune de Saint-Etienne. Selon l’établissement, aucun opérateur local n’était en 
mesure de prendre le risque de l’opération de réhabilitation d’envergure de la Manufacture. 
L’avantage est d’assurer une cohérence architecturale d’ensemble par l’unicité de la maîtrise 
d’ouvrage des différentes opérations. 
 
L’éviction de tout autre opérateur local paraît cependant quelque peu hâtive, et reste à 
démontrer. De fait, la communauté d’agglomération et la ville pouvaient fort bien en assurer la 
maîtrise d’ouvrage, en s’associant avec les organismes d’aménagement existants tels la 
société d'équipement et de développement de la Loire ou encore depuis 2012, la SPL Cap 
Métropole, ou quelques organismes logeurs intervenant à Saint-Etienne, en s’adossant à 
l’expertise de l’EPORA pour la maîtrise des opérations foncières. 
 
Mais il est incontestable que l’implication d’un seul opérateur, l’EPASE, a permis de confier la 
responsabilité de l’aménagement à un intervenant unique en situation de préserver la 
destination des locaux réhabilités au sein de la manufacture, au bénéfice des entreprises des 
domaines de l’innovation, du design, du numérique et des nouvelles technologies, plutôt que 
« vers des prospects moins qualitatifs qui présenteraient de meilleures perspectives de 
rentabilité ». 
 
La SCI de la Manufacture, créée à la fin de l’année 2015 pour intégrer et gérer le bâtiment de 
« L’Imprimerie » (5 000 m2) à ce jour entièrement commercialisé, a aussi inclus « la grande 

                                                
40 Actualisation du plan guide en 2017. 
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usine créative » (2 500 m2) terminée fin 2016, dont la commercialisation est achevée. La SCI 
a pour objet de proposer à la location des surfaces modulables, pour accompagner la 
croissance de nouvelles entreprises. Par la création de la SCI, encouragée par la tutelle, 
l’EPASE a été le premier établissement public d’aménagement à mettre en place un tel 
dispositif. 
 
Le prix de cession des emprises foncières de l’EPASE à la SCI a été établi sur la base d’un 
calcul de rentabilité, en fonction des loyers de marché attendus.  
 
Ce sont les services de l’EPASE qui gèrent la SCI. Le pacte d’associés du 30 septembre 2014 
a prévu dans son article 6.1 de confier la gérance à l’EPASE pour une durée de trois ans 
renouvelable et notamment la gestion et le secrétariat de la SCI ; s’y ajoute une rémunération, 
pour la gestion locative. 
 
Le bilan financier des deux projets, intéressant l’aménagement de la Manufacture - Plaine 
Achille et du bâtiment de l’Imprimerie (projet DC2I ECO), se présente comme suit : 
 

Tableau 23 : Bilan initial et prévision à fin d’affaires - ZAC Manufacture - Plaine Achille (en k€) 

Libellé 
opération 

Bilan 
initial  

Prévision 
PPI 

2007-2014 

Prévision 
PPI 

2015-2021* 

PPA 
2015-2020 

Cumul 
réalisé 
2014 

Cumul 
réalisé 
2015 

Cumul 
réalisé 
2016 

Cumul 
réalisé 
2017 

PFA 
2017 

Dépenses 107 063 55 463 27 817 24 721 48 724 53 164 57 649 60 847 104 464 

Recettes 47 465 14 844   14 565 12 382 13 002 14 475 15 038 45 505 

Besoin de 
financement 

- 59 598 - 40 619 - 27 817 - 10 156 - 36 342 - 40 162 - 43 174 - 45 809 - 58 959 

* post 2021: dépenses 24 494,5 k€/ recettes 17 284 k€ 
Source : CRC d’après les situations PFA 2016 complété pour 2017 

 
Le pourcentage réalisé à la fin du PPI 2007-2014 était très correct, à hauteur de 88 % en 
dépenses et de 83 % en recettes au regard des prévisions établies pour la même période de 
référence. 
 

Tableau 24 : Situation et prévision à fin d’affaires fin 2017- DC2I Eco Imprimerie (en k€) 

Libellé opération 
Bilan 
initial  

Prévision 
PPI 

2007-2014 

Prévision 
PPI 

2015-2021* 

PPA 
2015-2020 

Cumul 
réalisé 
2014 

Cumul 
réalisé 
2015 

Cumul 
réalisé 
2016 

Cumul 
réalisé 
2017 

PFA 
2017 

Dépenses N.C. 8 827 107 13 413 8 036 8 842 9 355 11 423 13 771 

Recettes N.C. 7 998  / 7 919 1 412 10 098 10 762 13 107 14 898 

Besoin de 
financement 

  - 829 - 107 - 5 494 - 6 624 1 256 1 407 1 684 1 127 

Source : CRC d’après les situations PFA 2016 complété pour 2017 

 
Pour le dispositif coordonné d’intervention immobilière (DC2I) Eco Imprimerie, le pourcentage 
réalisé à la fin de l’année 2014 était de 91 % en dépenses et de 18 % en recettes. Depuis lors, 
le degré de réalisation des recettes s’est amélioré, du fait de la cession de l’imprimerie à la 
SCI du même nom. 
 
Le dernier point d’avancement communiqué par l’EPASE, sur le niveau de commercialisation 
des emprises, se présente comme suit :  
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Tableau 25 : Point sur la commercialisation des emprises – 2017 

Projet/opérations 

Dernière 
PFA 

calculée 
en k€  

Dernier taux 
connu de 
réalisation 

des recettes 

Dernier taux 
connu de 
réalisation 

des dépenses 

Taux de 
commercialisation 

logements 
(m² SDP) 

Taux de 
commercialisation 

bureaux 
(m² SDP) 

Taux de 
commercialisation 

commerces 
(m² SDP) 

ZAC Manufacture –  
Plaine Achille 

58 959  32 % 55 % 17 % 42 % 34 % 

Source : EPASE suite demande de la CRC 

 
S’il a permis de livrer à la fois des équipements collectifs (crèche, groupe scolaire) nécessaires 
au développement économique, avec un taux correct de commercialisation des bureaux et de 
locaux d’activités, ce projet a pris du retard en matière de logements (sur les 861 logements 
prévus, en 2017, 142 étaient réalisés) pour plusieurs motifs. 
 
La faiblesse du marché immobilier, mais aussi la livraison différée de certains équipements 
(La Comédie), constituent des freins au développement du volet logement de ce projet. Il 
convient dès lors de procéder à l’actualisation du plan guide de sorte que le volet logement 
soit en cohérence avec la réalité du marché immobilier local. 
 

7.5- Le développement commercial : la ZAC Pont de l’Âne-Monthieu et le centre-ville 

 
7.5.1- L’origine du projet, sa localisation et ses principales caractéristiques  

 
Le site de la ZAC du Pont de l’Âne-Monthieu, de 146 hectares, est situé à l’entrée Est de 
Saint-Etienne au carrefour de l’autoroute A72 et de la route nationale 488. 
 
La ZAC du Pont de l’Âne-Monthieu est un projet urbain de requalification de l’entrée des 
communes de Saint-Etienne et de Saint-Jean-de-Bonnefonds, dont le dossier a été approuvé 
le 8 juillet 2011 par le conseil d’administration. Elle a pour objet la réalisation d’opérations 
commerciales, la rénovation des voiries et des réseaux, ainsi que la création de logements. 
Actuellement, les implantations sont hétéroclites : magasins de grandes surfaces, entreprises 
commerciales de taille moyenne ou artisanales, habitations.  
 
Un nouveau pôle commercial, orienté vers l’habitation, de 72 000 m², dont 52 000 m² de 
surface commerciale, est en phase de construction depuis septembre 2017 par un groupe 
privé, à proximité d’une grande enseigne de meubles existante dans un environnement arboré.  
 
Un nouveau quartier de 240 logements et un pôle de petites et moyennes entreprises de 
20 000 m² complètent l’opération. Le projet de partenariat entre l’EPASE et le groupe Casino 
a échoué pour l’extension d’un hypermarché, le groupe ayant décidé de mener unilatéralement 
son opération avec pour conséquence pour l’EPASE, une perte de temps. Enfin, des travaux 
de voirie et réseaux sont en cours pour desservir les entreprises et améliorer les accès de la 
zone. 
 
En accord avec les autorités locales, l’EPASE a réservé les implantations sur la zone Pont de 
l’Âne-Monthieu à des entreprises spécialisées dans le commerce destiné à l’habitat, comme 
le prévoyait l’objectif initial. 
 

Tableau 26 : Pont de l’Âne-Monthieu – Les surfaces 

Projet Pont de 
l’Âne-Monthieu 

Surfaces 
d’activités de la 

ZAC 

Surfaces de 
logements de la 

ZAC 

Surfaces 
d’équipements de 

la ZAC 

Surfaces 
commerciales 

Surfaces 
totales 

Surfaces en m² 32 600 20 670 13 000 80 000 146 270 

Source EPASE – PSO 
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L’intérêt majeur de ce projet, qui relève principalement d’un objectif de développement 
économique, est de tendre à rééquilibrer l’attractivité commerciale de l’agglomération vers 
l’Est, tout en améliorant l’accès au centre-ville distant seulement de 2 km. Au départ, une 
stratégie globale prévoyait, jusqu’en 2014, de mener de front ce projet avec un autre 
intéressant le centre-ville, dans le quartier des Ursules, visant à éviter la fermeture des 
commerces de base (vêtements, de bouche, de services à l’habitant...). 
 
Le centre-ville de Saint-Etienne accuse en effet un fort taux de vacance (de l’ordre de 13 % à 
14 %), plus élevé que la moyenne nationale de 4 %. Dans ce contexte, le projet stratégique et 
opérationnel de 2015 intègre explicitement l’objectif de redynamiser le commerce de centre-
ville. 
 
Dans un courrier en date du 23 septembre 2014, le nouveau maire de Saint-Etienne a 
cependant indiqué qu’il souhaitait reporter la mise en œuvre du projet des Ursules, afin 
d’organiser une nouvelle concertation publique et de revoir les projets initiaux. Il demandait 
simultanément « de mettre officiellement un terme » à la procédure de dialogue compétitif 
relative à la désignation d’un opérateur pour la réalisation du programme des Ursules. 
 
Du fait de cette résiliation unilatérale, l’EPASE est en droit de prétendre à une indemnisation, 
en application du volet foncier de la convention de partenariat passée le 10 décembre 2013 
entre l’établissement et la commune de Saint-Etienne, et conformément à la convention 
relative à la mise en œuvre du dialogue compétitif afférent au projet immobilier des Ursules. 
 
Cette dernière prévoit en effet en son article 5.4.2 qu’en cas de déclaration sans suite par la 
ville ou l’EPASE, « les éventuelles indemnités redevables aux candidats seront mises à la 
charge exclusive du partenaire ayant décidé unilatéralement de l’abandon », et en son article 
8.2.3 qu’en cas de résiliation à l’initiative de la ville, cette dernière s’oblige à rembourser à 
l’EPASE les sommes engagées depuis le 8 avril 2013 pour la mise en œuvre du projet des 
Ursules « après un envoi d’un courrier émanant de la partie souhaitant se désengager 
informant de l’abandon l’autre partie par lettre recommandée ». 
 

Le coût de l’abandon a été chiffré par l’EPASE, pour la convention relative au volet foncier, 
pour un montant de 161 372 € HT, dont 22 050 € d’assistance à maîtrise d’ouvrage (AMO) et 
105 101 € d’études géotechniques, et à 30 000 € HT pour l’indemnisation des trois candidats 
impliqués dans la procédure de dialogue compétitif. 
 
Le contrôle de la gestion et des comptes de l’établissement n’a pas permis de trouver trace de 
quelque remboursement opéré par la ville de Saint-Etienne. Et s’agissant d’une décision 
unilatérale et explicite emportant résiliation du marché d’AMO, l’EPASE aurait dû exiger à tout 
le moins que la ville le défraie des indemnisations versées, de son fait, aux candidats évincés.  
 

7.5.2- Le montage immobilier et financier  

 
Pour l’ensemble de l’opération, les dépenses (prévues au PSO) ont été évaluées à 119,8 M€ 
et les recettes à 47,6 M€, soit un besoin de concours publics de 72,3 M€. 
 
La situation financière des projets relatifs à l’aménagement de la ZAC du Pont de 
l’Âne-Monthieu est la suivante : 
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Tableau 27 : Bilan initial et prévision à fin d’affaires - ZAC Pont de l’Âne-Monthieu 

Libellé 
opération 

Bilan 
initial en 

k€ 

Prévision 
PPI 

2007-2014 

Prévision 
PPI 

2015-2021* 

PPA 
2015-2020 

Cumul 
réalisé 
2014 

Cumul 
réalisé 
2015 

Cumul 
réalisé 
2016 

Cumul 
réalisé 
2017 

PFA 
2017 

Dépenses 134 155 57 073 39 639 34 319 32 367 36 303 38 629 46 070 115 806 

Recettes 66 450 43 434 9 629 29 402 5 468 6 668 7 801 26 785 43 847 

Besoin de 
financement 

- 67 705 - 13 639 - 30 010 - 4 917 - 26 899 - 29 635 - 30 828 - 19 285 - 71 959 

* post 2021: dépenses : 48 171 k€ / recettes : 14 769 k€ 
Source : CRC d’après les situations PFA 2016 complétées pour 2017 par l’EPASE, en mars 2018. 

 
L’essentiel des dépenses de la ZAC se rapportent aux charges foncières. En 2015, avec un 
montant de 1,65 M€, les opérations intéressant le secteur central (enseignes commerciales 
de moyenne surface) se sont poursuivies, avec le versement d’un dédommagement à un 
exploitant d’une enseigne commerciale lors de la libération des lieux et l’acquisition du lot et 
de parcelles rue Charras. 
 
L’avancement de l’opération est le suivant : 
 

Tableau 28 : Bilan projet Pont de l’Âne-Monthieu 

 Fin 2016 Fin 2017 

Projet Dépenses Recettes Dépenses Recettes 

ZAC Pont de l’Âne-Monthieu 33 % 18 % 40 % 65 % 

Source41 : EPASE 

 
La situation financière du projet a évolué en 2017 avec la vente du « macrolot » où sera 
implanté le futur centre commercial « Steel » au nord de la ZAC.  
 
Au vu de la fiche-journal détaillée, il ressort que la requalification foncière du « macrolot » de 
15,8 hectares a été prévue à hauteur de 22,90 M€ au PPI-PPA et 22,56 M€ dans l’avant-
projet. Le coût réel s’est établi à 26,23 M€, le surcoût de 3,67 M€ par rapport à l’avant-projet 
provenant d’un coût d’acquisition foncière plus élevé que prévu et surtout de travaux de 
dépollution. 
 
Le site du « macrolot » a été cédé à la société APSYS/STEEL qui, après mise en concurrence, 
aurait fait l’offre la plus fiable pour un montant de 17,19 M€. Le coût de production du foncier 
est donc défavorable pour l’EPASE pour la partie « macrolot » compte tenu des contraintes 
de dépollution, de risque minier et d’indemnisation des occupants actuels.  
 
Si l’acquisition du foncier à un prix plus élevé que le prix du marché peut relever d’un objectif 
de soutien et de maintien de l’activité économique, la cession consentie à des prix inférieurs 
aux coûts de production, qui plus est au bénéfice du secteur privé, est génératrice d’une perte 
pour l’établissement estimée à près de 9 M€ fin 2017. A ce stade, quels que soient les effets 
à terme de la clause d’intéressement prévue pour le projet « Steel », l’intervention de l’EPASE 
au titre du portage d’opérations commerciales devrait être mieux étudiée, afin de limiter 
l’exposition de l’établissement aux risques financiers dans un domaine fortement concurrentiel 
et fluctuant. 
 
Enfin, le volet logement du projet n’a pu encore être exécuté, en illustrant une fois encore que, 
si l’EPASE parvient à remplir sa mission première d’aménagement, en requalifiant à des fins 
de développement économique l’entrée de la ville en provenance de Lyon, il lui est beaucoup 
plus difficile de tenir les objectifs qu’il s’est fixés en matière de réalisation de logements. 

                                                
41 Source : tableau communiqué à la chambre présenté page 110 du document de l’EPASE intitulé « Présentation 

annuelle des données opérationnelles et financières » de l’année 2018, données arrêtées à fin 2017. 
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7.6- Bilan des projets 

 
7.6.1- Le bilan physique de réalisation des projets  

 
L’EPASE a établi pour son dixième anniversaire, en 2017, un bilan des opérations réalisés et 
en cours : 
 

Tableau 29 : Bilan des opérations 2007- avril 2017 

Point 2017 en m² surface de plancher Total à réaliser Réalisé Reste à réaliser % Avancement 

Commerces 83 300    6 135    77 165    7,36 % 

Bureaux et équipements  160 661    81 904    78 757    50,98 % 

Logements 122 939    29 894    93 045    24,32 % 

Source : EPASE – « 10 ans de réalisations » 

 
Le bilan intermédiaire des cessions de surface, soit 32 % de cessions réalisées sur celles 
prévues (117 933/366 900 m²), est mitigé et à tout le moins en retard sur les aspirations 
initiales d’un établissement qui devait primitivement disparaître en fin d’année 2021. Il a 
amélioré ses performances en matière commerciale, avec la cession de 52 000 m² dans la 
ZAC du Pont de l’Âne-Monthieu, mais demeure faible pour les logements à réaliser. 
 
Certaines causes de ce retard sont bien connues, comme un marché immobilier peu porteur 
où les difficultés rencontrées relèvent de la politique de dynamique commerciale, notamment 
en centre-ville. Il demeure que l’établissement est parvenu à assurer la coordination de 
plusieurs opérations majeures, comme la réhabilitation de la Manufacture, la rénovation des 
quartiers Plaine Achille, Jacquard-Gachet, ou de réaliser des opérations importantes 
d’aménagement public (La Comédie, les parcs de la zone Manufacture - Plaine Achille, le 
gymnase Gachet ...) 
 
Les taux d’avancement physique par grand projet établis après dix ans d’existence sont les 
suivants : 
 

Tableau 30 : Taux d’avancement physique par projet – 1er janvier 2017 

 
Source : EPASE – « 10 ans de réalisations » - PAM : Pont de l’Âne-Monthieu,  

MPA : Manufacture Plaine-Achille, ORI : opérations de restauration immobilière42 

                                                
42 Article L. 313-4 du code de l’urbanisme : « Les opérations de restauration immobilière consistent en des travaux 
de remise en état, de modernisation ou de démolition ayant pour objet ou pour effet la transformation des conditions 
d’habitabilité d’un immeuble ou d’un ensemble d’immeubles ». 
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Si les projets Eden-Loubet et Saint Roch sont récents, les autres opérations ont été lancées 
dès les débuts de l’existence de l’EPASE, voire antérieurement, comme par exemple la ZAC 
Manufacture Plaine-Achille.  
 
Or, à l’exception des projets Châteaucreux-Chappe et du Pont de l’Âne-Monthieu (depuis 
2017), les taux de réalisation après 11 ans d’existence de l’EPASE ne sont pas très 
performants, ce qui justifiait pour partie de proroger la durée de l’établissement. 
 
Parmi les différents projets de l’EPASE, le quartier de Châteaucreux est principalement 
consacré au tertiaire. Il représente 40 % du marché de bureaux neufs (inférieur à cinq ans) de 
l’agglomération de Saint-Etienne (Manufacture - Plaine Achille : 7 %). Leader dans l’offre de 
grandes et moyennes surfaces de bureaux (1 486 m²), ce nouveau quartier d’affaires peine 
cependant en matière de petites surfaces pour les PME/TPE. Le taux de vacance du quartier 
est de 8,5 %, sur le total des surfaces (110 000 m²). Il accueille aussi des employeurs qui 
étaient déjà implantés à Saint-Etienne (administrations, Casino). 
 
Par ailleurs, la programmation du nombre de logements à réaliser, au cours de la période de 
2007 à 2020 (englobant les deux contrats de plan ou de projets entre l’Etat et la région), est 
globalement de l’ordre de 3 250 au vu de la prévision à fin d’affaires (PFA) établie au 
31 décembre 2016, ce qui représente une moyenne de 250 logements à construire par an.  
 
Or le nombre de logements réalisés, depuis la création de l’EPASE, n’excèderait pas 428 selon 
cette même prévision à fin d’affaires, ce qui correspond à une moyenne de l’ordre de 50 à 
54 logements par an (en prenant une période de huit ans, de 2008 à 2015). La situation a peu 
évolué depuis le début de l’année 2016. 
 
Les ambitions initiales du programme pluriannuel d’investissement (PPI), puis affichées lors 
de la parution du projet stratégique et opérationnel (PSO), n’étant pas réalistes par rapport au 
marché immobilier stéphanois, le rythme de production de logements ne peut être atteint dans 
le calendrier prévu. 
 
En considération de la situation du marché immobilier local, plutôt atone, et des objectifs 
assignés visant à contenir l’extension périurbaine, la chambre estime plus raisonnable pour 
l’EPASE de réviser ses ambitions en matière de logements. 
   

7.6.2- Le bilan financier des projets  

 
Sur la totalité de la période 2007-2031 de leur mise en œuvre, le coût de la réalisation des 
projets était évalué, selon les documents stratégiques, à 449 M€ et le montant des recettes 
induites à 184 M€, d’où un besoin réel de financement de l’ordre de 265 M€. Les prévisions 
post 2020, incluses dans les chiffres, sont fondées sur les ZAC existantes. L’apport des 
contrats de plan, de 194 M€ pour la période 2007-2020, est donc essentiel. 
 
Lors du vote du compte financier de 2017, intervenu fin mars 2018, le coût total des projets a 
été réévalué à 455,85 M€43, soit un écart contenu au regard des estimations antérieures. 
L’EPASE devrait afficher un taux de financement public de l’ordre de 60 % de ses dépenses. 
Ce taux peut paraître a priori élevé ; il s’explique par le niveau des financements retirés des 
contrats de plan, outre le bénéfice de subventions spécifiques. 
 
Plus récemment, fin juin 2018, le montant de l’ensemble des prévisions à fin d’affaires a été 
évalué par l’ordonnateur de l’EPASE à 573 M€ en dépenses et 222 M€ en recettes, le taux de 
financement des dépenses est toujours proche de 60 %.  

                                                
43 Tableau n°6 (opérations pluriannuelles – exécution) du rapport intitulé « Exécution budgétaire Année 2017 » voté 

par le conseil d’administration du 16 mars 2018. 
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Les nouvelles interventions lancées à partir de 2015 portent sur le développement du projet 
de Châteaucreux Nord et l’accompagnement de la troisième ligne de tramway, le quartier 
Saint-Roch, la dynamisation du commerce de l’hyper-centre, l’aménagement du secteur 
Jacquard-Viaduc, ainsi que l’accompagnement de la reconversion immobilière des tènements 
Loubet et Comédie. La conduite de ses nouvelles opérations sur l’ensemble de leur période 
de mise en œuvre, nécessitera près de 75 M€ de dépenses, pour un produit de 9,5 M€ des 
recettes propres de commercialisation ou de location, requérant un besoin de financement de 
l’ordre de 66 M€.  
 
La situation détaillée de la prévision à fin d’affaires par projet figure en annexe n° 6 du présent 
rapport. 
 
Les prévisions post 2020, pour les opérations nouvelles, reposent sur la base de prévisions à 
fin d’affaires, de caractère donc prévisionnel devant donner lieu à confirmation par l’État et les 
collectivités s’agissant des financements simples ; c’est tout l’enjeu des engagements et 
niveaux de subventionnement attendus de(s) prochain(s) contrat(s) de plan. 
 
De manière générale, au-delà de 2020, il s’agit de simples projections, les opérations pouvant 
être modifiées et adaptées en certaines de leurs phases, soit en raison des capacités 
financières de l’État et des collectivité territoriales, soit parce qu’elles ne sont plus jugées 
pertinentes au regard des objectifs assignés à l’établissement. La révision du PSO constituera 
une étape déterminante pour procéder à l’ajustement des besoins aux financements 
réellement mobilisables. 
 
En termes de crédits budgétaires consommés ou réalisés, la situation de la fin d’année 2017 
permet de constater que le niveau des financements ne couvre pas la totalité des dépenses 
réalisées, élément d’analyse évoqué plus en détail au terme des développements consacrés 
à la comptabilité de projets. L’EPASE n’aura pas d’autre ressource alors, pour couvrir un déficit 
venant à persister que d’emprunter, s’il ne parvient pas à obtenir de financements 
supplémentaires (ce qui paraît des plus aléatoires dans le contexte présent de fortes 
contraintes budgétaires). 
 

Tableau 31 : Coût et financement global des projets – Situation arrêtée à la fin de l’exercice 
2017 

Projets/nature des dépenses 
Coût réalisé en 

k€ 
% coût réalisé 

fin 2017 

Financement 
réalisé en k€ fin 

2017 

% financement 
réalisé fin 2017 

TOTAUX projets 192 664 42,26 % 80 919 45,94 % 

Pour les projets hors opérations ponctuelles, les prévisions de dépense s’élèvent à 455 850 k€ et celles de 
recettes à 176 137 k€. 

Fonctions supports de l'EPASE 

 
    

Financement par l'Etat (CPER)     69 884 50,31 % 

Autres financements publics*     75 091 52,94 % 

Ressources propres     1 364 135,18 % 

Total 46 068   146 339 51,94 % 

TOTAUX  238 732 52,37 % 227 258 49,63 % 

Pour les fonctions supports, les prévisions de dépense n’ont pas été indiquées, celles de recettes s’élèvent à 
457 902 k€, dont 138 908 k€ pour l’Etat et 141 848 k€ d’autres financements publics. 

* notamment région, département, ville et métropole de Saint-Etienne 
Source : CRC d'après le rapport d'exécution budgétaire 2017- Annexes 
 
S’agissant du développement des activités tertiaires, celles qui se sont installées dans de 
nouveaux locaux étaient parfois déjà implantées à Saint-Etienne (direction départementale 
des finances publiques (DDFiP), caisse d’allocations familiales (CAF), Métropole ...) sans 
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apport significatif donc en termes d’activités nouvelles. L’EPASE doit en conséquence 
demeurer vigilant, et éviter de créer des emprises trop importantes qu’il ne pourrait ensuite 
céder. Son avenir d’aménageur passe ainsi par une nécessaire sélectivité accrue de ses 
actions. 
 
Au bilan, les situations à fin d’affaires de 2016 et 2017 montrent que l’EPASE est tributaire 
pour la réalisation de ses projets à la fois de la conjoncture du marché immobilier, de la 
situation économique et des financements que l’établissement est en mesure de mobiliser, ce 
qui fragilise sa position. 
 
Il serait particulièrement souhaitable de compléter l’information des membres du conseil 
d’administration et des institutions de tutelle, par la présentation d’un document synthétique, 
lors de l’examen du compte financier, retraçant outre les données financières globales et par 
projet, l’état des commercialisations (logements, bureaux et locaux d’activité, commerces) et 
des équipements publics réalisés et en cours. 
 
 
8- CONCLUSION GENERALE : QUEL AVENIR POUR L’EPASE ? 

 
 
Après onze années d’existence, l’EPASE n’a achevé aucun projet majeur. Les plus anciens, 
comme la ZAC de la Manufacture - Plaine Achille ou de Châteaucreux, sont toujours en cours 
de réalisation. Des projets récents ont été engagés à partir de 2015, notamment en centre-
ville ou au nord de Châteaucreux.  
 
L’excès d’ambition, ou d’optimisme, sanctionné par le retard pris dans la mise en œuvre du 
volet logements de la programmation pluriannuelle d’intervention, puis du projet stratégique 
opérationnel, doit être corrigé pour s’approcher de prévisions de réalisations plus réalistes, ce 
que la préparation de la révision du PSO peut permettre, même si des surcoûts qui pèsent sur 
le bilan des opérations, en ralentissent le déroulement. 
 
Au regard du nombre important d’organismes intervenant sur la place stéphanoise, aux 
missions proches ou complémentaires à celles de l’EPASE, la chambre relève la nécessité 
d’une concertation et d’une articulation qui restent, soit à définir, soit à développer. 
 
En conclusion, plusieurs hypothèses pour l’avenir de l’EPASE paraissent se dessiner : 
 

 une éventuelle dissolution mais les opérations de liquidation seraient complexes et 
l’établissement, en sa qualité d’aménageur, a acquis un rôle de coordonnateur 
important pour les actions de développement à Saint-Etienne, dans lequel l’Etat est 
fortement représenté ;  

 une fusion ou une mutualisation d’activités et de services avec l’EPORA, autre 
établissement public de l’Etat offrant l’avantage de permettre de mutualiser les 
fonctions de support et de négociation foncière ; mais les savoir-faire et les périmètres 
d’action sont différents ; 

 le statu quo, maintenant l’EPASE dans une position de coordonnateur des projets sur 
la commune de Saint-Etienne, mais avec de nouveaux secteurs d’intervention ; 

 la mutualisation et l’optimisation des moyens opérationnels et/ou logistiques avec 
d’autres structures locales, notamment la société publique locale CAP Métropole qui 
exerce également des missions d’aménagement, et dont la mise en commun de 
moyens avec la SEDL devrait disparaître du fait de la réorganisation (évoquée supra) 
en cours ; 

 la création d’une société publique locale d’aménagement d’intérêt national, sur le 
fondement des dispositions de la loi du 28 février 2017 relative au statut de Paris et 
à l'aménagement métropolitain (articles L. 327-1 et 3 et L. 350-1 et 6 du code de 
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l’urbanisme). Elle permettrait d’associer l’EPASE avec la métropole et la ville de 
Saint-Etienne, dans la perspective d’un regroupement avec la SPL CAP Métropole. 
Les outils de mise en œuvre de la compétence d’aménagement seraient ainsi dévolus 
à une seule entité. Mais une telle structure de droit privé, ne bénéficierait plus du 
contrôle d’un agent comptable public dont la valeur ajoutée est avérée pour l’EPASE. 

 
Des échanges réguliers sur les projets urbains et une coordination opérationnelle existent 
déjà, sans cependant permettre de répondre à l’enjeu d’optimisation des différents outils 
opérationnels (SPL Cap Métropole, EPASE, services municipaux et métropolitains), ainsi que 
le souligne l’exécutif de la métropole stéphanoise. 
 
Au regard de la diversité des options et des alternatives offertes, la chambre recommande à 
l’EPASE de profiter de la révision du projet stratégique et opérationnel pour étudier 
l’organisation la mieux adaptée à une action publique coordonnée et concertée avec les 
acteurs locaux, pour assumer la mission d’aménagement qui lui a été confiée.  
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9- ANNEXES 

 
 

9.1- ANNEXE 1 : Taux de réalisation de l’EPASE 2011-2017 - en pourcentages  

 

Tableau 32 

 2012 2013 2014 2015 2016 2017 

Achats, production (terrains-travaux) 51,22 % 41,16% 48,79% 56,10% 67,11% 89,35% 

Prestations extérieures 55,26 % 58,45 % 59,22 % 84,16 % 84,08 % 86,21 % 

Impôts et taxes 103,08 % 95,03 % 75,93 % 94,94 % 100,59 % 103,08 % 

Charges de personnel 93,04 % 89,91 % 88,59 % 89,74 % 90,66 % 95,74 % 

Autres charges de gestion-
subventions 

101,48 % 411,64 % 501,13 % 824,44 % 3,76 % 333,98 % 

Charges financières 76,15 % 80,70 % 79,17 % 79,55 % 66,86 % 89,97 % 

Charges exceptionnelles 154,75 % 26,23 % 87,22 % 679,45 % 102,41 % 114,75 % 

Amortissement et provisions 37,50 % 152,85 % 185,19 % 33,86 % 609,49 % 161,92 % 

Total dépenses 64,98 % 50,16 % 56,90 % 63,99 % 90,70 % 102,87 %(1) 

% achats-production/ Total 51,44 % 61,07 % 64,29 % 50,72 % 54,20 % 60,24 % 

(1) exercice déficitaire       

Recettes - Réalisation en % 2012 2013 2014 2015 2016 2017 

Cessions terrains – immeubles et 
abords 

45,26 % 62,79 % 35,43 % 71,13 % 104,40 % 98,63 % 

Subventions reçues 101,36 % 113,93 % 91,93 % 70,67 % 112,26 % 102,33 % 

Autres produits de gestion courante 204,57 % 
75,08 % 

 
111,86 % 52,00 % 14,43 % 74,55 % 

Produits financiers 160,00 % 37,77 % 30,13 % / 0,00 % 71,71 % 

Produits exceptionnels 113,39 % 1096,0 % 1181,4 % 872,92 % 26503 % / 

Reprises de provisions / / 19,56 % / / 66,43% 

Total recettes 137,44 % 144.15 % 49,58 % 71,24 %* 115,80 % 82,64 % 

Cessions + subventions/Total 53,86 % 63,10 % 95,33 % 98,73 %* 85,65 % 81,30 % 

* en 2015 sans le compte de production stockée  
Source : comptes financiers de l’EPASE. 
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9.2- ANNEXE 2 : Taux de réalisation 2017 des projets y compris les provisions 

 

Tableau 33 

Projets/nature des dépenses 
Budget 2017 

en k€ 
Réalisé 2017 

en k€ 
Taux de 

réalisation 2017 

ZAC CHATEAUCREUX       

Fonctionnement 6 371 2 513 39,44 % 

ZAC JACQUARD GACHET       

Fonctionnement 1 121 1 056 94,20 % 

ORI JACQUARD       

Fonctionnement 1 518 694 45,72 % 

CHAPPE FERDINAND       

Fonctionnement 1 770 101 5,71 % 

ORI CHAPPE FERDINAND       

Fonctionnement 832 405 48,68 % 

DC2I (1) Habitat       

Fonctionnement 1 615 1 519 94,06 % 

Investissement 0 664   

DC2I (1) ECO - Imprimerie       

Fonctionnement 1 992 2 068 103,82 % 

ZAC PONT DE L’ÂNE-MONTHIEU       

Fonctionnement 18 897 23 624 125,01 % 

ZAC MANUFACTURE - PLAINE ACHILLE       

Fonctionnement 4 466 3 368 75,41 % 

COEUR DE VILLE       

Commun / URSULES 2 - 2013 / URSULES EPA3       

Fonctionnement 320 222 69,38 % 

Autres quartiers anciens       

Fonctionnement 716 521 72,77 % 

TOTAUX 39 618 36 755 92,77 % 

Source : CRC d’après le rapport d’exécution budgétaire 2017 de l’EPASE. 
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9.3- ANNEXE 3 : Charges de l’EPASE 2011-2017 - répartition en montants et pourcentages 

 

Tableau 34 : Répartition des charges en montants 

en € 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 
Total 2011-
2017 en M€ 

% évol. 
2011/2017 

% évol. moy. 
2011-2017 

Total des charges 21 163 347 26 019 428 22 396 524 20 473 887 21 369 962 27 635 839 60 503 777 199,56 185,89 % 19,13 % 

Achats dont immobilier et travaux 
(stocks) 

12 184 908 12 837 730 13 563 817 13 079 694 10 704 107 14 873 209 36 296 642 113,54 197,88 % 19,95 % 

Services extérieurs et autres 
services extérieurs 

2 970 261 2 883 308 2 787 859 1 872 383 2 233 283 1 947 728 2 670 276 17,37 - 10,10 % - 1,76 % 

Impôts, taxes et versements 
assimilés 

386 858 473 279 489 862 523 666 575 476 515 985 441 579 3,41 14,15 % 2,23 % 

Charges de personnel 2 615 711 2 775 005 2 928 976 2 917 443 2 690 611 2 722 691 2 891 850 19,54 10,56 % 1,69 % 

Autres charges de gestion 
courante 

321 371 1 120 141 676 809 446 683 851 777 106 155 273 996 3,80 - 14,74 % - 2,62 % 

Charges financières 378 408 462 254 870 728 1 085 820 963 316 716 158 667 348 5,14 76,36 % 9,92 % 

Charges exceptionnelles 181 508 5 008 374 303 537 190 701 1 202 623 135 186 150 322 7,17 - 17,18 % - 3,09 % 

Dotations aux amortissements et 
provisions 

2 124 323 459 336 774 936 357 497 2 148 770 6 618 726 17 111 764 29,60 705,52 % 41,58 % 

 



76/101 
Rapport d’observations définitives – Établissement public d’aménagement de Saint-Etienne (EPASE) 

 
Tableau 35 : Répartition des charges en pourcentages 

 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 
Total et 

moyenne 
2011-2017 

Achats dont immobilier et 
travaux (stocks) 

57,58 % 49,34 % 60,56 % 63,88 % 50,09 % 53,82 % 59,99 % 56,47 % 

Services extérieurs et autres 
services extérieurs 

14,03 % 11,08 % 12,45 % 9,15 % 10,45 % 7,05 % 4,41 % 9,80 % 

Impôts, taxes et versements 
assimilés 

1,83 % 1,82 % 2,19 % 2,56 % 2,69 % 1,87 % 0,73 % 1,95 % 

Charges de personnel 12,36 % 10,67 % 13,08 % 14,25 % 12,59 % 9,85 % 4,78 % 11,08 % 

Autres charges de gestion 
courante 

1,52 % 4,31 % 3,02 % 2,18 % 3,99 % 0,38 % 0,45 % 2,26 % 

Charges financières 1,79 % 1,78 % 3,89 % 5,30 % 4,51 % 2,59 % 1,10 % 2,99 % 

Charges exceptionnelles 0,86 % 19,25 % 1,36 % 0,93 % 5,63 % 0,49 % 0,25 % 4,11 % 

Dotations aux 
amortissements et provisions 

10,04 % 1,77 % 3,46 % 1,75 % 10,06 % 23,95 % 28,28 % 11,33 % 

Source : CRC d’après les comptes financiers de l’EPASE. 

 
9.4- ANNEXE 4 : Principaux produits de l’EPASE 2011-2017 – montants et répartition 

par nature 

 
Tableau 36 

 

en k€ 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 Totaux  

compte 70 : Ventes immobilières 
et prestations de service 

1 026 2 835 4 887 6 481 10 193 11 641 23 023 60 086 

dont 701/2 : vente de terrains 
construits 

1 025 1 600 2 848 763 8 535 9 468 17 987 42 226 

dont 704 : vente de travaux 0 460 1 015 4 703 392 1 620 4 294 12 484 

dont 70831 : locations aux 
particuliers 

0 66 72 80 108 136 162 624 

dont 70832 : locations aux 
professionnels 

1 675 952 934 1 157 408 542 4 669 

compte 71 : production stockée 11 217 12 416 9 998 83 -15 327 885 4 523 23 795 

compte 72 : production 
immobilisée 

0 0 0 4 0 787 657 1 448 

compte 74 : subventions 
d'exploitation 

15 442 17 703 12 853 6 706 8 141 12 925 11 776 85 546 

compte 75 : autres produits de 
gestion  courante 

1 295 1 479 319 58 113 97 686 4 047 

Total produits d'exploitation 28 980 34 433 28 057 13 332 3 120 26 335 40 665 174 922 

Produits financiers 105 24 4 2 6 0 35 176 

Produits exceptionnels 13 3 678 55 59 17 795 22 4 639 

Total des produits  29 098 38 135 28 116 13 393 3 143 27 130 40 722 179 737 

  
Tableau 37 

 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 
Total évol. 
moy. 2011-

2017 

% évol. 
2011/2017 

Total des 
produits en k€* 

29 098 38 135 28 116 13 834 3 242 28 680 42 801 183 906 47,09% 

Part des 
subvent./total des 
produits 

53,07 % 46,56 % 46,51 % 48,48 % 251,09 % 45,06 % 27,51 % - 10,37 % - 48,15 % 

Part prod. 
vendue/total des 
produits 

6,64 % 5,49 % 13,74 % 39,52 % 275,34 % 38,70 % 52,15 % 41,01 % 686,00 % 

Source : CRC d’après les comptes financiers de l’EPASE * y compris reprises de provisions et transferts de 
charges. 
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9.5- ANNEXE 5 : Provisions 2011 – 2017 

 

Tableau 38 : Comptes de provisions pour risques et charges 

Provisions en € 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 

Compte 1511 provisions pour litiges 0 0 42 743 126 994 36 794 36 794 43 294 

Compte 15711 provisions pour travaux à 
répartir 

0 0 0 0 1 159 000 6 787 000 18 475 000 

Compte 15712 provisions pour travaux à 
plus faible marge 

0 0 0 0 820 000 217 000 3 345 000 

Compte 393 provisions pour dépréciation 
des en-cours de production de biens 

1 949 706  2 249 706 2 249 706 2 249 706 2 249 706 2 249 706 2 249 706 

Compte 491 provisions pour dépréciation 
des stocks, imm. en cours 

   13 537 6 042 4 729 27 919 

Compte 4967 provisions autres débiteurs    210 000 227 108 107 108 74 143 

Dotations aux provisions et reprises 
en € 

2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 

Compte 6815 dotation aux provisions 
pour risques et charges 

    42 743 126 994 1 979 000 6 453 000 16 811 500 

Compte 68173 dotation aux 
provisions pour dépréciation des 
stocks 

  300 000       0   

Compte 68174 dotation  au provision 
pour dépréciation de comptes de tiers 
et de créances 

2 328 2 328 557 968   18 815 260 80 363 

Compte 7815 reprise de provision 
pour risques et charges d’exploitation 

      42 743 90 200 1 428 000 1 989 000 

Compte 78174 reprise de provision 
pour dépréciation de comptes de tiers 
et de créances 

    182 397 269 9 203 121 573 90 137 

 

Tableau 39 : Projets – dotations, reprises des provisions pour risques et charges 

En k€ 
Provisions au 

1er janvier 2017 

Dotations aux provisions 
ex. 2017 

Reprises de provisions 
ex. 2017  Provisions au 31/12/2017 

Article 6815 Article 7815 

Comptes de 
provisions 

15711 15712 CUMUL 15711 15712 CUMUL 15711 15712 CUMUL 15711 15712 CUMUL 

CHATEAUCREUX 2 568   2 568       -1 781   -1 781 787   787 

MANUFACTURE 
PLAINE ACHILLE 

        170 170         170 170 

Pont de l'Âne PAM 3 677 40 3 717 13 562 2 621 16 183       17 239 2 661 19 900 

ZAC Jacquard   126 126 10 388 398       10 514 524 

Pont de l'Âne PAM       22   22       22   22 

ZAC Jacquard       16   16       16   16 

ORI JACQUARD 42 51 93 16   16   51 51 58   58 

ORI CHAPPE 500   500       -157   -157 343   343 

Totaux 6 786 217 7 007 13 626 3 179 16 805 -1 938 51 -1 887 18 475 3 345 21 820 

Source : CRC d’après les comptes financiers de l’EPASE. 
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9.6- ANNEXE 6 : Situation financière - Détail par projet, situation prévue à fin 

d’affaires 

 

Tableau 40 : EPASE – Opérations en cours en k€ 

 

     Réalisé en cumulé  

Libellé opérations 
Bilan 
initial 
en k€ 

Prévisio
nnel PPI 

2007-
2014 

Prévision. 
PPI 2015-

2021* 

PPA 
2015-
2020 

réalisé 
2012 

réalisé 
2013 

réalisé 
2014 

réalisé 
2015 

réalisé 
2016 

réalisé 
2017 

PFA 
2017 

MARKETING TERRITORIAL-DEVELOP. ECO                   

DEPENSES N.C. 11 408 12 838 8 180 5 989 7 805 8 999 10 310 11 521 11 942 30 145 

RECETTES N.C. 931 525 97 411 0 502 502 560 568 568 582 

BESOIN DE 
FINANCEMENT 

  -10 476 -12 313 -8 083 -5 578 -7 302 -8 497 -9 750 -10 953 -11 374 -29 563 

      * post 2021: dépenses 6 635 k€ / recettes 0 k€          

ZAC CHATEAUCREUX                      

DEPENSES 77 294 41 788 30 171 29 974 27 486 30 478 32 698 34 069 35 780 38 293 81 817 

RECETTES 36 726 16 441 12 084 19 875 8 865 9 339 9 413 9 488 17 398 18 165 42 725 

BESOIN DE 
FINANCEMENT 

-40 568 -25 347 -18 087 -10 099 -18 621 -21 139 -23 285 -24 581 -18 382 -20 128 -39 092 

      *post 2021: dépenses 7 750k€ / recettes 12 566 k€         

JACQUARD GACHET (hors ZAC et ORI)                   

DEPENSES N.C. 3 487 - 1 157 2 499 2 547 2 692 2 826 2 931 3 313 4 895 

RECETTES N.C. 87 - 42 87 87 88 97 110 118 166 

BESOIN DE 
FINANCEMENT 

  -3 400   -1 115 -2 413 -2 460 -2 604 -2 729 -2 821 -3 195 -4 729 

ZAC JACQUARD GACHET                      

DEPENSES 34 081 19 999 13 927 12 562 8 883 12 364 15 557 20 661 22 902 23 958 34 652 

RECETTES 5 215 1 470 1 470 2 393 1 090 1 131 1 169 1 423 1 466 1 581 4 803 

BESOIN DE 
FINANCEMENT 

-28 866 -18 529 -12 457 -10 169 -7 792 -11 234 -14 388 -19 238 -21 436 -22 377 -29 849 

      * post 2021: dépenses 2 330 k€/ recettes 159 k€          

ORI JACQUARD                      

DEPENSES N.C. 9 789 6 832 6 299 2 960 4 487 5 392 6 636 7 555 8 227 12 044 

RECETTES N.C. 2 168 4 988 3 879 45 607 1 318 1 510 1 765 1 998 5 080 

BESOIN DE 
FINANCEMENT 

  -7 621 -1 844 -2 420 -2 915 -3 880 -4 074 -5 126 -5 790 -6 229 -6 964 

CHAPPE FERDINAND                      

DEPENSES N.C. 7 057 5 744 6 088 2 364 4 210 5 270 6 196 6 685 6 786 12 995 

RECETTES N.C. 5 2 670 1 919 5 6 7 12 26 26 1 961 

BESOIN DE 
FINANCEMENT 

  -7 052 -3 074 -4 169 -2 359 -4 204 -5 263 -6 184 -6 659 -6 760 -11 034 

      *post 2021: dépenses 3 330 k€/ recettes 10 807 k€         

ORI CHAPPE FERDINAND                      

DEPENSES N.C. 4 224 5 588 5 681 1 520 1 971 2 402 2 970 3 410 3 799 9 158 

RECETTES N.C. 643 3 215 2 548 16 72 228 669 769 878 3 226 

BESOIN DE 
FINANCEMENT 

  -3 581 -2 373 -3 133 -1 504 -1 899 -2 174 -2 301 -2 641 -2 921 -5 932 

DC2I (1) Habitat                      

DEPENSES N.C. 7 908 13 299 13 413 3 152 4 409 5 041 5 682 7 041 7 880 20 910 

RECETTES N.C. 1 429 8 029 7 919 69 891 1 188 1 246 1 329 2 198 12 667 

BESOIN DE 
FINANCEMENT 

  -6 478 -5 270 -5 494 -3 083 -3 518 -3 853 -4 436 -5 712 -5 682 -8 243 

      *post 2021: dépenses 3 330 k€/ recettes 10 807 k€          
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   Réalisé en cumulé     

Libellé des 
opérations 

Bilan 
initial 
en k€ 

Prévisio
nnel PPI 

2007-
2014 

Prévision. 
PPI 2015-

2021* 

PPA 
2015-
2020 

réalisé 
2012 

réalisé 
2013 

réalisé 
2014 

réalisé 
2015 

réalisé 
2016 

réalisé 
2017 

PFA 
2017 

DC2I (1) ECO - imprimerie                      

DEPENSES N.C. 626 0 137 270 297 304 318 336 336 429 

RECETTES N.C. 29 0 88 26 27 27 27 28 28 115 

BESOIN DE 
FINANCEMENT 

  -597 0 -49 -244 -270 -277 -291 -308   -314 

ZAC PONT DE L’ÂNE-MONTHIEU                     

DEPENSES 134 155 57 073 39 639 34 319 21 535 27 672 32 367 36 303 38 629 46 070 
115 
806 

RECETTES 66 450 43 434 9 629 29 402 4 045 5 387 5 468 6 668 7 801 26 785 43 847 

BESOIN DE 
FINANCEMENT 

-67 705 -13 639 -30 010 -4 917 -17 490 -22 284 -26 899 -29 635 -30 828 -19 285 -71 959 

      *post 2021: dépenses 48 171 k€/ recettes 14 769k€         

ZAC MANUFACTURE PLAINE ACHILLE                  

DEPENSES 107 063 55 463 27 817 24 721 34 551 39 749 48 724 53 164 57 649 60 847 
104 
464 

RECETTES 47 465 14 844   14 565 4 587 6 859 12 382 13 002 14 475 15 038 45 505 

BESOIN DE 
FINANCEMENT 

-59 598 -40 619 -27 817 -10 156 -29 964 -32 890 -36 342 -40 162 -43 174 -45 809 -58 959 

      
*post 2021: dépenses 24 494,5 k€ / recettes 
17284 k€ 

        

COURIOT (études)                      

DEPENSES N.C. 700 0 700 700 700 700 726 731 731 731 

RECETTES N.C. 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

BESOIN DE 
FINANCEMENT 

  -700 0 -700 -700 -700 -700 -726 -731 -731 -731 

COEUR DE VILLE                      

COEUR DE VILLE – commun 
+ URSULES 2 + EPA3  

                    

DEPENSES N.C. 3 166 20 1 522 1 853 2 329 2 479 3 717 3 798 3 828 4 079 

RECETTES N.C. 0 0 0   0 0 0 0 0 0 

BESOIN DE 
FINANCEMENT 

  -3 166   -1 522 -1 853 -2 329 -2 479 -3 717 -3 798 -3 828 -4 079 

 

Tableau 41 : EPASE- Opérations nouvelles au 01/01/2016 en k€ 

Libellé opérations 
Bilan initial 

en k€ 
PPA 

2015-2020 
réalisé 
2014 

réalisé 
2017 

PFA 2017 

SAINT ROCH : AMENAGEMENT ET ORI           

DEPENSES - 3 880 - 371 4 028 

RECETTES - 641 - 0 641 

BESOIN DE FINANCEMENT   -3 239   -371 -3 387 

COEUR DE VILLE           

COEUR DE VILLE - EDEN           

DEPENSES - 5 678 - 38 5 483 

RECETTES - 850 - 0 0 

BESOIN DE FINANCEMENT   -4 828   -38 -5 483 

COEUR DE VILLE - ILOT LOUBET-COMEDIE           

DEPENSES - 2 494 - 137 2 531 

RECETTES - 0 - 37 0 

BESOIN DE FINANCEMENT   -2 494   -100 -2 531 

COEUR DE VILLE REVITALISATION COMMERCIALE            

DEPENSES - 370 - 81 319 

RECETTES - 0 - 0 0 

BESOIN DE FINANCEMENT   -370   -81 -319 

Source : EPASE - tableau communiqué en mars 2018 suite à la demande de la CRC.   
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